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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 2/9 SEANCE 
Séance du Jeudi 1°" Avril 1954. 
SOMMAIRE Sur la fixation de la dale de la discussion: M. le pré-ident 4e 
la commission, 
Présidence de M. Léger, vice-président, Discussion fixée à la présente séance, 
f. — Procès-verbal (p. 363), 12. — Reprise de la discussion relative à la création d'un office 
2. — Dépôt d'une proposition (p. %6$). pastoral de l'Afrique noire (p. 372), 
3. — Dépôt d'un rapport, avec demande de discussion d'urgence Suite de la discussion du contre-projet: MM. Dusseaulx, prési- 
n. 468 dent de la commission des affaires économiques saisie pour avis; 
: Boiteau, Rosenfeld, Cazelles, le président, Ahidjo, Monnet, prési- 
‘pôt de rapports (p. 268) , * D 
a. — Dépôt de rapports (p. 368). dent de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses 


6. — Dépôt d'un avis (p. 268), 

6. —- l'roposilion de modiilcation à la composition d'une commission 
(p. 368). 

7. — Inlerversion de l'ordre du jour (p. 268). 

8. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur le dossier d'élection de M. Bertrand, élu par le premier collège 
de la zone territoriale d'Algérie (no 448, année 1954) (p. 36). 

MM. Rosenfeld, rapporteur de la commission d'instruction; Perier, 
M. Antonini. 

Scrutin sur les conclusions de la commission, 

Suspension et reprise de la séance, 

9. — Suit de Ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M, le yrésident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M, Mitterrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à la création d’un office pastoral de l'Afrique noire (nos 291, 934 
et 366, année 1953; ne 107, année 1954, avis de la commission des 
üllaires économiques; et n° 112, année 1%54, avis de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications) (p. 370). 
Suite d2 la discussion du contre-projet: M. Cazelles, 

10. — Proclamation des résultats du serutin sur les opérations élec- 
orales de la zone territoriale d'Algérie (p. 371 

Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 

11. — Décision sur la demande de discussion d'urzence de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale, sur le projet de loi relatif à l'application dans les dépar- 
tements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 193% sur l'organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre (p. 231). 

Sur l'urgence: M. de Gouyon, président de la commission de la 
défense de l'Union française. 

Urgence déclarée. 
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des pêches et des forèts; Lhuillier, Troistros, rapporteur pour avis 


de Ja commission des affaires économiques; dt Bruchard, 
Mlle Le Ber. 

Rejet, au scrulin, du contre projet, 

Premier amendement de M. Troisgros, au nom de la mimi n 
des affaires économiques: MM, le président de la commission deg 
affaires économiques saisie pour avis; Guiler, vice-président de la 
commission, — Adoption. 

Deuxième amendement de M. Troisgros, au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, — Adoption. 

Troisième amendement de M. Troisgros, an nom de la commis. 
sion des affaires économiques: MM, le président de la commission 
des affaires économiques saisie pour avis, — Adoption. 


Quatrième amendement de M. Troisgros, au nom de la commise 
sion des affaires économiques MM. le rapporteur de la comm 10 
des aflaires économiques saisie pour avis; Bidet, 

Adoption au scrutin. 

Sur l'ensemble: M Bidet. 


Adoption, amendé, de l'avis sur la proposition de loi. 

13. — Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif à l'application dans les départements d'outre-mer de la 
la ioi du 11 juillet 193 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre (n°s 3% et 115, année 1%4) (p 

MM. Marguerilte, rapporleur de la commission de 11 défense 
de l'Union française; de Gou\on, p lent ae la INIHISSION, 


Discussion générale : M, Guiter 
Passage à ia discussion de l'avis, 
Adôption successive des articl jer ei 2. 
Adoption de l'avis sur le projel de loi. 
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14. — Discussion de a demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des nunistres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le rministre' de la France d'outre-mer, rendant applicab'es 

aux conmunes de Saint Louis, Dakar el Rufisque eertaines dispo- 

silions du déeret-Joi du 12 novermbee 1938 relalif à l'administration 
départementale el communale (nos 97, année 1933 et 110, année 

1951, avis de la commission de la législation, de la justice, des 

affaires administratives et domaniales) (p. 278). 

M. Anlonini, président de la commission des affaires financières, 
suppléant M, Rosier, rapporteur. 

M. Cornet, rapporteur pour avis de la commission de la légis!a- 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales 

Discussion générale: M. Boieau. 

Passage à la discussion de l'avis: MM. Coquart, vice-président 
de la commission de politique générale; Kaouza, le président de 
la commission, Boilean, Junillon, président de la commission saisie 
pour avi=, 

envoi à la commission, 

45. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut de l'Assemblée nationale, sur la proposition de lui de 
M. Defferre, député, et plusieurs de <es collègues, tendant à orga- 
niser une exposition de l'Union française à Marseille en 19%4 
(nes S6N, année 1953; 106 et 117, année 1954) ; avis de Ja commission 
des affaires financières; avis de la commission d'information; 
avis de la commission des aïlaijres culturelles et des civilisations 
d'ouire-mer p. 1). 

M. Rebervori, suppléant M. Theellen, rapporteur de la commis- 
sion ds affaires économiques. 

M. Anlonini, président el rauporteur pour avis de la commission 
des affaires financières. 

M  Berlhaud, président de la commission d'information saisie 
pour avis, suppléant Mine Moreau, rapporteur, 

M. Dardelle, 
cuillurelies et des civilisations d'outre-mer, 


rapporteur pour avis de la commission des affaires 


Passage à la discussion de l'avis. 
Adoption successive des articles fer et 2. 
Sur l'ensemble: M, Boileau, Mile Le Ber. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi, et 
du nouveau titre. 
Renvoi de la suile de l'ordre du jour à la prochaine séance. 
46. — lépôl d'une proposition (p. 46). 
47. — Dépôt de rapports (p. 387). 
98. — Modillealion à la composilion d'une commission (p. 387). 


49. — Réglement de l'urdre du jour (p. 35). 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


ER nel 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 30 mars à été affiché. 


Il n'y à pas d'observation? 
Le proces-vembal est adopté. 


déolfohe 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Guy, au nom de la commission 
d'information, une proposition tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre en considération les problèmes spéciaux 
posés par le financement, l'implantation et la gestion des postes 
de radiodiffusion el de télévision dans l’Union francaise. 

La proposition sera imprimée sons le n° 118, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d'infor- 
analion, (Assenliment.) 


Er 


DEPOT D'UN RAPPORT 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Margueritte un rapport, fait 
au hotm de Ja commission de la défense de l'Enion française, 
sur la demande d'avis (n° 79, année 19%}, transmise par M. le 
président de l'Assembice nationale, sur le projet de loi relatif 





à l’application dans les départements d'outre-mer de la loi üa 
11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le 
temps de guerre. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 115 et distribué. 
La commission demande la diseussion d'urgence. 
Conformément à l'alinéa 2 de l'article 62 du règlement, il va 
tre procédé à l'aflichage de la demande de discussion d'ur- 
gence. 
L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


— 8 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Theetten un rapport supplé. 
mentaire, fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques, sur la demande d'avis (n° 368, annce 1953), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Defferre, député, et plusieurs de ses collégues, ten- 
dant à organiser une exposition de l'Union française à Marseille 
en 1954. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 117 et distribué. 

J'ai recu de M, Mbida un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 17, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la Franc. 
d'outre-mer concernant certaines mesures d'extension du repos 
dominical dans les territoires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 116 et distribué. 


AT 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mme Emilienne Moreau un avi:, 
présenté au nom de ja commission d’information, sur la 
demande d'avis (n° 368, année 1953), transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Defferre, député, et plusieurs de <es collègues, tendant à 
organiser une exposition de l'Union française à Marseille en 
1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 119 et distribué, 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposilion de modifi-a- 
tion à la composition d'une commission, 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Randretsa pour remplacer Mle Le Ber à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cetle candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure, 


= T 
INTERVERSION BE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. la conférence des présidents qui vient de £e 
réunir propose à l'Assemblée d'inscrire au quatrième rang de 
l'ordre du jour de la présente séance, la discussion de ‘a 
demande d'avis sur là proposition de loi tendant à organiser 
une exposition de l'Union française à Marseille, en 1954, affaire 
précédemment inserite au sixième rang, 

H n'y a pas d'opposition ?.…, 

Il en est ainsi décidé. 


ELECTORALES DE LA ZONE TERRITORIALE 
D'ALGERIE (PREMIER COLLEGE) 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction. 


OPERATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur le dossier d'élec- 
tion de M. Bertrand éln par le premier collège de la zone ter- 
ritoriale d'Algérie (n° 108, année 1454). 
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qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 


du débat pourront seuls prendre la parole dans 
générale : 
Le rapporteur; 
le conseiler intéressé ou un membre de l'Assemblée le 
repré ntant; 
« Un orateur « contre »; 
« Un orateur « pour ». 
« Le scrutin est secret. » 
La parole est à M. le rapporteur de la commission d'instruc- 


M. Rosenfeld, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mesdames, messieurs, la commission d'instruction m'a chargé 
de vous présenter ses conclusions concernant le dossier de 
election de M. Henri Bertrand, élu par l'Assemblée algérienne 
\ tie du premier coliège de la zone territoriale d'Algérie, 
Les élections ont eu «ieu le 4 novembre 1953, Il y avait 
120 inscrits, 114 votants. Trois bulletins ont été déclarés nuls: 
Je nombre des suffrages exprimés était done de 111, Les voix 
se sont réparties entre plusieurs listes, chacune comprenant 
trois candidats, 

Les trois sièges ont été attribués, conformément à la loi, À 
Ja plus forte moyenne: le premier, à M. Bertrand dont la liste 
a obtenu 24 voix, le deuxième à M. Morel (Emmanuel-Joseph), 
tête de liste qui a obtenu 23 voix et le troisième à M. Costes 
dont la liste a obtenu 18 voix. 

M. Keboul, qui était tête de liste et a obtenu 15 voix, a for- 
mulé une contestation. Celle-ci est fondée sur la législation 
concernant les candidatures multiples. M. Reboul prétend que 
Ja liste de M, Bertrand ne devait pas obtenir un siège étant 
donné qu'elle comprenait la candidature de M. Cianfarani qui 
avait été candidat le 10 octobre 19353 devant le conseil général 
de Constantine: M. Reboul y voit une candidature multiple 
interdite par la loi. Ainsi s'est posé devant votre commission 
d'instruction un problème juridique extrêmement délicat. Il 
{allait résoudre la question suivante: est-ce que la candidature 
de M. Cianfarani élait, au sens que lui donne la législation en 
vigueur, une candidature multiple ? Et second point: s’il s'agit 
d'une candidature muitiple, quelle doit être la sanction pour la 
liste intéressée ? 

Pour répondre à cette question, la commission d'instruction 
a dù d’abord rappeler la législation sur les candidatures mul- 
tiples, Vous pouvez trouver dans mon rapport écrit et distribué 
la documentation sur la question. 

J'y ai cité les lois et les règlements en vigueur, J'y ai rappelé 
tout d'abord la loi du 17 juillet 1889, la première loi inter- 
disant les candidatures multiples. ensuile les Jois en vigueur 
concernant l’Assemblée nationale, notamment celles des 9 et 
23 mai 1951, celle du 23 septembre 1948 concernant les élec- 
Lions au Conseil de la République, enfin toute la réglementation 
concernant les élections à l’Assemblée de l'Union francaise soit 
par les départements d'outre-mer, soit par ‘es territoires d’outre- 
mer, Soit par l'Algérie et la zone territoriale d'Algérie. 

Il résulte de toute cette revue que l'interdiction des candida- 
tures multiples est absolue; elle n'admet ni réserves, ni res- 
rictions, Elle a été introduite en 18S9, puis continuellement 
renouvelée dans toutes les lois électurales et maintenue jus- 
qu ici avec la même rigueur. 

JL s'agit seu'ement de savoir si le cas de M. Cianfarani peut 
tire considéré comme présentant toutes les caractéristiques 
d'une candidatnre multiple. 

Nous nous trouvons tout de suite devant une difficulté. 
M. Cianfarani s'est présenté d'abord devant le conseil général de 
Lonstantine, le 10 octobre 1953, ensuite, n'ayant pas été élu 
à Constantine, devant l'assemblée algérienne, le 4 novem- 
bre 1953. Ces deux candidatures ne sont donc pas simultantes, 
liais successives, 

. Cependant le contestant, M. Reboul, déclare que l'élection à 
l'assemblée algérienne, comme l'élection au conseil général de 
Constantine, font toutes deux partie de la même opération élec- 
brale qui consiste à renouveler le: représentants d'outre-mer 
de l'Assemblée de l'Union française. Partant de cette consta- 
lation, il conclut que, malgré le décalage dans le temps, la 
candidature de M. Cianfarani doit être considérée comme une 
Candidature simultanée. 

_ I est exact en effet que, d'après la tradition établie, les élec- 
tions à une assemblée doivent se produire en même temps 
dans tontes les circonscriptions, à moins qu'il y ait des séries, 
comme pour le Sénat ou notre Assemb'ée, où les métropolitains 
et les représentants d'outre-mer sont <lus à des époques diffé- 
rentes, 

Normalement, suivant la tradition, les élections à l'Assemblée 
de l'Union française par les territoires et départements d'outre- 
mer auraient dà se produire le même jour. D'ailleurs, un décret 
a fixé la date de toutes les élections au 10 octobre, à l'excep- 
Üon cependant des quatre territoires d'Afrique + mages fran- 
(aise, du territoire des Comures et de l'assemblée algérienne. 


ot 
} 
ü 





En ce qui concerne les territoires d'Afrique équatoriale fran- 
caise, je crois pouvoir affrmer que le décalage dans le temps 
s'explique par des motifs d'ordre climatique, 1 est impossible, 
notamment dans le Tchad et peut-être même en Oubangui-Chari, 
de convoquer l'assemblée territoriale pendant la saison des 
pluies, un certain nombre de conseillers étant dans l'impos- 
Sibilité d'arriver au chef-lieu de territoire pour participer aux 


! 


tions. IL est normal que l’on ait retardé, pour ces territoires, 


élect 
les élections jusqu'à une époque où les conseillers ont la pos- 
sibilité d'atteindre le chef-lieu, | 

Je ne peux pas vous dire pour quelles raisons les élections, 


dans le territoire des Comores, ont été retardées, mais en ce 


qui concerne l'assemblée a'gérienne M, Reboul \ l'äk »n. Le 
décalage dans le temps s'expl que par | fait qu'un certain 
Ii mbre d'électeurs, membres de l'assemb'ce algerienne, sont 
en inème temps conseillers généraux et, comme ft Is, électeurs 
dans leurs conseils généraux, Ainsi, les conseillers généraux 
d'Oran et de Constantine seratent lans l'impossibilité de voter 
le même joul dans leur conseil généi il et à l'assembée aigé- 
1lenne AA : 
Par conséquent, le décalage dans le temps, qui d'ailleurs n'est 


pas interdit par la loi, s'explique, à mon sens, par un eas de 
force majeure et l’on pourrait dire que les élections, avant eu 
lieu le 10 octobre dans certaines circonscriptions et le #1 VCMM- 
bre dans d'autres, font partie de la même opération électorale 
et, par suite, qu'à première vue M. Reboul serait fondé à 
demander l'application de la loi sur les candidatures muitipies. 

M. Perier., Me permellez-vous de vous interrompre 

M. le rapporieur, Je vous en prie. , 

M. le président. La parole est à M: Perier avec 
de l’orateur. 

M. Perier, Je voulrais signaler, monsieur le rapporteur, pour 
Ja clarté de cette discussion, que, lors de la lernivcre élection 
des conseillers élus par le Parlement français, nous avons cons 
taté un décalage de dates entre les élections à l'Assemblée natio- 
nale et celles faites au Conseil de la République. Et sans vou- 
loir mettre personne en cause, j'ai le devoir de préciser que 
certains collègues ont pu être candidats d'abord devant lAssem- 
blée nationale et ensuite devant le Conseil de la République, 
sans que personne ait jamais trouvé quoi que ce Soil à redire 
sur des élections faites dans de telles conditions. 

M. Jean Guiter, [ri bien! | 

M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur Perier, de me 
signaler ce cas, mais malheureusement il n'a rien à voir avec 
le dossier qui nous intéresse pour cette simple raison que nul 
n'est candidat, devant l'Assemblée nationale et Je Conseil de 
la République, la loi l'interdit, Nous sommes candidats devant 
os groupes, c'est une proci dure intérieure, mais de int l'ASs- 
semblée nationale et le Conseil de la République, il n'y a pas 
de candidats. | 

M. Perier. C'était, en effet, de la génération spontanée, excu- 
sez-IMmOoI. (SOUrITESs.) 

M. le rapporteur, tandis que devant les assembltes 
riales il faut faire acte de candidature. L 

Je disais donc que ce décalage pouvait être considéré comme 
étant dû à un cas de force majeure et qu'en conséquence 
faudrait considérer ces élections comme une seule et unique 
opération et les candidatures dans les diverses circonscriplions 
comme des candidatures multiples. | “ 

Mais il ne s'agit pas seulement de citer la loi, il faut aussi 
essayer de comprendre l'intention du législateur. 

Quelle a été cette intention lorsque, en 1889, il à promulgué 
la loi du 17 juillet ? C'était au lendemain du « boulangisme », 
le législateur était très préoccupé de la possibilité pour certaines 
personnalités de se servir des élections législatives comme d'un 
plébiscite. : 

Inutile de vous dire que ce n'est pas le cas de M. Cianfarani. 

M. Alfred Bour, C'est ce qu'a fait Boulanger! 

M. le ranporteur. C'est ce qu'a fait Boulanger, mais M. Cian- 
farani, dans le cas qui nous intéresse, lorsqu'il s'est présenté 
devant l'assemblée algérienne, n'était déjà plus candidat devant 
le conseil général de Constantine, puisqu'il avait été battu 
devant ce collège. 

Il est certain aussi que depuis 1889 le législateur, s'il a main- 
tenu cette interdiction des candidatures multiples, a voulu 
parer à certains autres inconvénients, Ainsi, jen suis 
persuadé, il n'a pas voulu que la même personne se présente 
dans plusieurs circonscriptions des territoires et départements 
d'outre-mer, provoquant ensuite, étant élue dans plusieurs cir- 
conscriplions, de nouveiles élections. 

Ce n'est pas le cas de M. Cianfarani, car même s'il avait ét& 
élu à Alger, comme il n'avait pas été élu à Oran, la question 
ne se posait pas. 

Enfin, on peut aussi penser que le législateur n’a pas voulu 
qu'avec le régime du serutin proportionnel et du scrutin de 
liste, des personnalités populaires se placent en tête de liste 
dans plusieurs circonscriptions, entraînant ainsi l'élection de 
cette liste, puis déimissionnant ensuite dans certaines, permet- 


l'autorisation 


territo- 
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tent au deuxième de liste de se faire élire ou augmentent en 
tout cas le nombre de voix pour leur liste. Ce n'est pas non 
plus lé cas de M. Cianfarant dans l'élection qui nous préoccupe. 

Dans ces conditions, Ja commission est arrivée à là conclusion 
qu'il s'azit, dans le cas de M. Cianfarani, non pas d'une candi- 
dature muiliple tmais de candidatures successives, le candidat 
étant battu d'un côté avant de pouvoir se présenter de l'autre, 
ce qui écarte toute possibililé des manœuvres que le législa- 
teur veul 

lelles sont, messieurs, les considérations pour lesquelles 
voire commission a décidé, à l'unanimité, de ne pas prendre en 
considération la contestation de M. Rchoul et de vous proposer 
Ja validation de M, Bertrand, la candidature de M. Cianfarani ne 
pouvant, en aucun cas, être considérée comme répondant à la 
caractéristique de candidature multiple dans le sens que lui 
donne la législation en vigueur, (Applaudissements à gauche 
el au centre. 

M. le président. Personne ne demande la parole 

M. Anionini. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Anlonini. 

M. Antonini. Mesduines, messieurs, je reconnais que s'agis- 
sant d'un vote personnel et secret les explications de vole ne 
se concoivent pas très bien, Sourires, applaudissements.) 

Mais puisque aussi bien la 
réglement me permetllent cette pratique, je vous demande de 
mrexcuser d'exprimer publiquement mon sentinant sur la vali- 
dation qui nous intéresse. 

Certes, je voterai la validation de mon ami M. Bertrand. Je 
la voterai conlormeément. aux conclusions trés objectives et 
convaincantes de notre rapporteur, lhonorable M. Rosenfeld, 
et aussi parce que notre ami M, Bertrand apportera à notre 
Assemblée sa vieille expérience — vous n'ignorez pas qu'il était 
déjà membre de l'Assernblée algérienne — et aussi sa connais- 
sance approfondie des problèmes algériens. 

Je volerai aussi la Validation, et mon ami M. Bertrand ne 
m'en voudra pas de ce que j'ajouterai, parce qu'il avait pris 
comine second de liste notre collègue, Dominique Cianfarani. 
Certes, ce Voisinage lui à valu l’opposilion que nous allons 
trancher dans quelques instants; mais, ce faisant, M. Bertrand 
rendait hommage au labeur assidu fourni pendant six ans à 
notre Assemblée par Pominique Cianfarani, ancien président de 
la cormmission des affaires économiques. (Applaudissements.) 

Qu'il me soit permis, en m'inclinant devant la décision du 
collège électoral d'Algérie, de rappeler, en cette circonstance, 
le concours précieux que nous apporta toujours Dominique 
Cianfarani, par la qualité de ses travaux en commission, la 
vigueur, l'ardeur, Ja flamme même de ses interventions, mar- 
quées au coin du bon sens et d'une exacte connaissance du 
sujet traité, Je souhaite qu'une occasion propice et prochaine 
lui permette de revenir parmi nous. (Applaudissements à qau- 
che el au centre.) 

Telles sont les raisons pour lesquelles, associant le nom de 
notre collègue à celui de M. Cianfarani, je vous invite à valider 
unanhnement l'élection de M. Bertrand. (Applaudissements à 
gauche ct au centre.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

La commission conclut à Ja validation de M. Bertrand. 

Je vais appeler FAssemblée à voter au scrutin secret sur ces 
conclusions, conformément à Particle 7 du règlement: 

Le scrutin aura lieu dans la salle de pointage en présence 
d'une vice-présidente et de deux secrétaires qui pointeront les 
volants, 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

Miue la princesse Tiao Khaminat, vice-présidente ; 

MM. Fontanel et Cheikh Sidia, secrétaires. 

Conformément au troisième alinéa de l'article 67 du règle- 
ment, il n'y à pas lieu à appel nominal. 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter indivi- 
duellement dans la salle de pointage. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la commis- 
sion déposeront dans l'urne une enveloppe contenant un bulle- 
tin blanc. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la commis- 
sion déposeront dans Furne une enveloppe contenant un bul- 
Jetin bleu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc rayé de bleu. 

L'Assemblée voudra sans doute fixer à une demi-heure la 
durée du serutin. (Assentiment.) 

L'Assemblée entend-elle suspendre sa séance 
vote ?… 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

Il sera elos à seize heures cinq minutes. 

La séance est suspendue, 

(La sénnce, suspendue à quinze heures trente-cingq, est reprise 
à seize heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 


9 
…… 


pendant le 


tradition et le silence de notre 





AFRIQUE NOIRE — CREATION D'UN OFFICE PASTORAL 
Suite de la discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discuc. 
sion de Ja demande d'avis, transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mittrr. 
rand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à Ja crc 
üon d'un oftice pastoral de l'Afrique noire (n°* 231, 334 et 56, 
année 14953, 107 et 112, année 1954), 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du marii 
30 mars, après clôture de la discussion générale, elle à aboïé 
l'examen d'un contre-projet présenté par MM. Saïdou Dijerm.- 
koye, Cazelles et les membres du groupe socialiste S. F. L 0, 
€t apparentés, 

Dans la suite de la discussion du contre-projet, la parole cst 
à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, à la suite du débat qui 
s’est instauré mardi dernier, je dois indiquer qu'au sein de la 
commission des aflaires économiques, après une longue intler- 
venlion, j'avais fait ressortir les contradictions inscrites dans 
le rapport fait par M. Troisgros, au nom de cette commission, 

A la séance du même jour, dans une intervention certes 
plus courte, ne portant que sur quelques points essentiels, j'ai 
tenté la démonstration de ces contradictions. 

M. André Bidet. IL est certain qu'elles sont importantes. 

M. Cazelles, J'ai l'impression que, dans celte discussion, nous 
partons, les*uns et les autres, de préoccupations absolument 
différentes, 

J'ai relu très attentivement le rapport de la commission des 
affaires économiques et le compte rendu analytique de la 
séance du 20 mars. Il s’en dégage ceci que la préoccupation 
essentielle des uns est d'éviter le chevauchement de certains 
services qui ferait craindre un « transfert d'autorité », selon 
l'expression de mon ami M. Georges Monnet, président de la 
commission de l’agriculture, alors que les autres, dont je suis, 
font passer cette préoccupation, bien qu'en reconnaissant l'in- 
portance, au second plan. 

Je me refuse à poursuivre le « dialogue de sourds » (Sou- 
rires) qui s’est instauré entre M. le rapporteur de Ja commission 
des affaires économiques et moi-même, Je laisse aussi de côtr, 
les tenant pour illusoires et injustifiées, les craintes exprimtes 
par le service de l'élevage. 

D'autre part, certains semblent croire que les thèses que j'ai 
soutenues à cette tribune ont un lien avec certaines affaires 
connues, en Afrique noire, sous le nom de « chaîne du froid 
A cela, je peux répondre qu'aucune préoccupation de ce genre 
ne m'anime et qu'un tel lien ne peut exister entre les prin- 
cipes que j'ai défendus et continuerai à défendre à cette lri- 
bune, et les affaires désignées sous ce vocable, 

Dans leur réponse à mon intervention, MM. Monnet et Du:- 
seauix, respectivement président de la commission de Fag:i- 
cullure et de la commission des affaires économiques, ont, à 
juste titre, porté la discussion sur un plan plus élevé. C'est 

.Sur ce plan-là que je veux me placer ce soir. 

Mais j'ouvrirai d'abord une parenthèse sur le sens du mot 
« office », car je ne voudrais pas qu'il s’instaurât au sein de 
celte Assemblée une discussion byzantine et terminologique. 
11 s'agit pour nous, parlant de la richesse pastorale existant 
en Afrique, de tirer, tant pour l'éleveur que pour le conson- 
mateur, plus de bien-être du travail produit. L'office, tel que 
l’auteur de la proposition le conçoit, est-il viable, est-il raison- 
nable, est-il justifié ? 

Il nous faut par priorité — je le répète — définir ce que 
les uns et les autres nous entendons par « office ». Pour Îles 
uns, c'est une espèce de monstre tentaculaire qui nationali-e 
tout le circuit sur lequel il doit exercer son action, aussi bien 
à l'échelon prodneteur que transformateur, voire consomnit- 
teur, 11 imposerait en quelque sorte une loi d'Etat obligeant le 
producteur à fournir tant de kilos de viande, le consomni- 
teur à en manger une quantité également déterminée. (Suu- 
rires.) 

M. Jean Guiter, N'exagérons pas! 

M. Cazelles. A cette objection, j'ai peut-être donné une forme 
un peu ironique, mais de nombreux collègues estimant une 
telle crainte excessive et mal fondée, souscriront à mes dires. 

Pour d'autres, l'idée procède d’un point de vue différent; 
là, je suis en plein accord avec M. Georges Monnet, mme référant 
à sa conception de l'office — oflice du blé en l'occurrence — 
exprimée mardi dernier: « Si cet oflice a pu remplir son obj'', 
c'est qu'il dessaisissait l'Etat d’une responsabilité qu'il ne 
pouvait assumer seul ». 

Nous voilà au cœur même du débat qui nous oppose, (17 
de celte donnée découle un certain nombre de questions, tt 
tout d'abord l'Etat est-il en mesure d'assumer seul la tiche 
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qui lui incombe en cette matière ? I me suffirait de reprendre 
une partie du rapport de M. Troisgros pour démonter que 
l'Etat, de l'aveu même du rapporteur de la commission des 
aflaires économiques, n'est pas à même de remplir cette tâche. 
Je pense qu'il le peut dans le cadre de la production. J'ai le 
sentunent que par ses efforts depuis dix aus — efforts que j'ai 
suivis et dont je peux témoigner — le service de l'élevage a 
rempli pleinement son devoir, et about au résultat qu'on pou- 
vait attendre. Mais, l'Etat est-il en mesure d'exploiter cette 
richesse et de faire disparaître à jamais la sous-alimentation 
en viande dont souffrent certaines populations de l'Afrique ? 

Je m'excuse des nombreuses questions que je vous pose, et 

je demande aux uns et aux autres d'essayer d'y répondre. 
* L'Etat peut-il assumer la Jourde charge de commercialiser 
le principal de la production qu'il a créée et les dérivés de cette 
production ? La réponse à celle question est claire. Je dis que 
l'Etat n'est pas, à l'heure présente, en mesure de remplir ces 
IIS SIONS. 

Y aurait-il, monsieur le président de la commission de l'agri- 
culture, transfert d'autorité d'un service existant actuellement 
à l'office dont on demande la création ? Là encore j° réponds 
par la négative. Chaque service, dans la conception de l'auteur 
du projet de loi, conserve son antorité propre sur le secteur 
qui est le sien. M. Dusseaulx, président de là commission des 
affaires économiques, a posé deux questions; je reprends ses 
termes et ses questions tels qu'ils figurent au compte rendu 
analytique: « Les offices sont faits pour commercialiser », 
dit-il... 

M. Dusseaulx, président de la commission des affaires écono- 
miques Saisie pour avis. J'ai dit: « peuvent être faits... ». 

M. Cazelles. Je renvoie M. Dusseaulx à la réponse que, par 
avance, le président de la commission de l'agricullure a donnée 
à cet argument, réponse que je viens de développer. 

La deuxième question qu'il a posée est la suivante : « Pensez- 
vous nécessaire de créer un office pour commercialiser une 
yroduction qui reste à créer ? » Là, je suis obligé de dire au 
résident de la commission des affaires économiques que, me 
k isant sur la petite expérience, la parcelle infime de connais- 
sances que j'ai de l'Afrique, étayée, d'ailleurs par tous les 
rapports et études faits en 1246 au moment de l'établissement 
du premier plan quadriennal, et, récemment encore, dans les 
diverses commissions qui se sont occupées du second plan qua- 
driennal, je suis obligé de dire que toutes les études démon- 
trent, d’une façon indéniable, que la production de la viande 
en Afrique est, de fait, une richesse considérable, mais que 
cette richesse, hélas! est inexploitée ou, tout au moins, exploi- 
ice dans des conditions telles que 50 p. 100 de cette richesse 
sont perdus totalement, 

De plus, répondant encore à M. Dusseaulx, lorsqu'il dit qu'il 
y a une production à créer, je le renvoie au brillant exposé 
fait à cette tribune par mon ami, M. Saïdou Djermakoye…. 

M. André Bidet. l’:s seulement brillant, nous pouvons dire 
émouvant ! 

M. Cazclles. ...je reprends les chiffres que j'ai puisés dans son 
intervention: « Afrique occidentale française, Afrique équato- 
riale française, Nord-Cameroun: richesse actuelle en bovins, 
17 millions de têtes environ; en ovins, caprins, 32 millions de 
têtes environ. » 

De cette richesse considérable, combien le pasteur a-t-il tiré 
de revenus ? Quel bien-être en est-il résuité pour le consom- 
mateur ? Toute la question est là; c'est le seul problème qui, 
à mon sens, doit intéresser celte Assemblée, Je continue à 
citer les chiffres, qui n'ont pas été démentis, de M. Saïdou Dijer- 
makoye: environ 1.200.000 tonnes de viande, soit à peine 5 mil- 
liards de revenus pour les zones sahéliennes, c'est-à-dire pour 
les pays producteurs de viande. Ces que'ques chiffres à eux 
seuls, brutalement opposés les uns aux autres, apportent la 
réponse la plus claire et la plus probante que l'on pouvait faire 
à la question posée par M. Dusseaulx. 

Il est donc incontestah'e que la production existe, qu'elle n'est 
pas à créer; par contre, il est non moins incontestable qu'elle 
n'est pas judicieusement exploitée à l'heure actuelle. Je ne 
veux pas nier les efforts faits tendant vers une exploitation 
rlus rationnelle de ce cheptel, mais j'ai la conviction la plus 
lormel'e et la plus absolue que tout le nécessaire n’est pas fait, 

Examinons, à côté de cette production, les dégâts causés en 
Afrique noire par la sous-alimentation. Près de 15 millions 
d'êtres humains en Afrique noire ne mangent pas la viande 
nécessaire à leur équilibre nutritif. Un rapport — et je cite 
les chiffres et les références — fait à la conférence sur la 
nutrition qui s'est tenue à Dchang en 192%, si mes souvenirs 
Sont exacts, fait ressortir que l'Africain consomme en moyenne 
un kilogramme de viande par an. N'êtes-vous pas choqués 
par la comparaison que l'on peut faire entre cette rixhesce 
Inexploitée et la faible consommalion de viande ? Certains 
Pourront dire que 1'Africain par habitude, par coutume, n'a 
Pas besoin de viande. 


M. Anüré Bidet. Je l'ai entendu dire. 








M. Cazelles. Or, je crois pouvoir affirmer que la viande est 
une nécessité indispensable à l'équilibre nutrnuf de l'Africain, 
et que chaque fois qu'il peut s'en procurer il ne manque pas 
d'en manger. Faut-il donc maintemir ce contraste affreux: 
richesse de l'Afrique en viande, d'une part, et, d'autre part, 
faiblesse de la consommation telle qu'une importante partis 
de la population est ? Voilà le problème que 
nous avons à résoudre, 

Je ie permets, à ce sujet, de citer, en passant, une réflexion 
de notre collègue M. Rogué à la commission des aflaires éco- 
nomiques., Que disait-il ? I s'exprimait ainsi: « Le destin de 
l'Afrique est en grande partie pastoral, L'Afrique peut et doit 
devenir un gros produeteur de viande »., C'est Jà une vérité 
d'évidence, et je’suis convaincu, par avance, de ces deux 
idees maîtresses, Si même notre Assermblée, dans le vote qu elle 
va émettre tout à l'heure, donne un avis négatif à la pro- 
position de M. Mitterrand, ce dernier aura eu au moins le mérite 
de faire éclater au grand jour une contradiction économique 
que nous n'avons jamais cessé, nous, de dénoncer depuis long- 
temps sans rencontrer, je dois l'avouer, beaucoup d'echos, 

Le contre-projet que nous avons déposé, mon ami M. Sailon 
Djermakove et moi-même, n'est sûrement pas parfait, je vous 
en fais par avance l'aveu. En ce qui me concerne, je n'ai ni 
amour-propre ni susceptibilité d'auteur: je suis prêt à en 
discuter, à l’amender, à le modifier, à faire tout effort possible 
pour trouver une solution pratique, mais surtout eflicace, à 
ce problème, Car, techniquement, une solution me parait pos- 
sible; économiquement, j'ai la conviction qu'elle est désirable 
et désirée par tous, éleveurs et consommateurs; socialement, 
enfin, j'ai la conviction absolue qu'elle est ron seulemen 
nécessaire, mais indispensable à la vie de l'Afrique. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


sous-alimentét 


EN un 


OPERATIONS ELECTORALES — ZONE TERRITORIALE D'ALGERIE 
(PREMIER COLLEGE) 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin sur les conclusions de la commission d'instruction tendant 
à la validation de M, Bertrand, 
<e 


Nombre de votants...........,,.. éésssses + 19 
Suffrages expriMÉS os... sossse.s + 41 
Majorité absolue ....... Soésonssdiott re des 39 
Pour l'adoption ........... 72 
D ras saeure ed sa ) 


L'Ascemblée de l'Umion francaise à ad pté, 
Eu conséquence, M. Bertrand est ads 


PUR en 


ORGANISATION GENERALE DE LA NATIOi 
POUR LE TEMPS DE GUERRE 


Déclaration de la discussion d'urgence d’une demande d'avis; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de la défense de l’Union française a demandé la discussion 
d'urgence de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à l’appli- 
cation dans les départements d'outre-mer de la Joi du 11 juil- 
Jet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour le temps 
de guerre. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. | 

En conséquence, je vais appeler l’A 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter eur le fond, si ce n'est pour justifier Ja 


emblée À statuer eur la 


réglement : 


demande ou le refus d'urgence, L'auteur on l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rappor- 
teur de la commission, les représentants du haut conseil et du 
vouvernement intéressé sont seuls entendu , 

La parole est à M. de Gouyon, président de la commiscion de 


la défense de l’Union française auteur de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
nm nion française. Mes chers collègu j'ai quelques excuses 
à faire à cette Assemblte concernant cette demande de dis 


cussion d'urgence. À la vérité. notri mmission de la défense 
à CIE Saisie la semaine dernière de la demande d avis dont 
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à 





M. le président vient de vous faire part, L'Assemblée natio- 
nole doit décider de la question demain malin, en séance, par 
un vote d'ailleurs sans débat, 

I nous appartient donc aujourd'hui. dernier délai, de donner 
notre avis. La discussion sera certainement très brève et je 
remercie notre rapporteur, M, Margueritte, d'avoir bien voulu 
établir son rapport très rapidement, de manière à permettre à 
la commission de la défense d'en disculér dès hier, 

M. Jean Cuiter. lès bien! 

M. le président de la commission. Je demande donc à l'Assem- 
blée de bien vouloir procéder à cette discussion d'urgence cet 
après-midi même; je répète qu'à mon avis elle ne doit pas 
excéder dix minutes où un quart d'heure au maximum; je 
m'excuse de la modification de votre ordre du jour, modification 
dont la commission ne peut être tenue pour responsable, 

M. le président. (Quelqu'un dernande-t-il Ja parole contre Ia 
discussion d'urgence ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer Je moment 
où elle voudra discuter de celte demande d'avis. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le président de la commission. Si mes collègues sont 
d'accord, nous pourrions terminer la discussion actuellement en 
cours, afin de ne pas la scinder, et passer immédiatement après 
à la discussion d'urgence. 

M. le président. Vous nous proposez done de commencer 
cette discussion immédiatement aprés la clôture du débat que 
nous venons d'interrompre pour statuer sur l'urgence ? 

M. le président de la commission. C'est en eflet ce que je 
suggire à l'Assemblée. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 2... 

I en est ainsi décidé. 


“UE 
AFRIQUE NOIRE. — CREATION D'UN OFFICE PASTORAL 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d’un avis. 


M. le président. Nous reprenons la discussion relative à Ja 
création d'un office pastoral de l'Afrique nom 

Dans la suite de la discussion du contre-proje!t, quelqu'un 
demande-til la parole ?.… 

M. Dusseaulx, président de la commission des affaires écono- 
miques, saisie pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires économiques, 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Mes chers collègues, la séance d’'avant-hier 
ayant été écourtée, nous n'avons pu, évidemment, exposer 
tous nos arguments, et notre ami Cazelles vient aujourd'hui de 
comp'éter son exposé, Je l'en remercie, car cela Jui a permis de 
répondre à certaines interruptions, à certains points de vues, 
qui avaient été exprimés à la fois par la commission de l'agri- 
culture et par moi-même. 

Je voudrais, complétant également mon intervention d'avant- 
hier, trop brève sans doute pour avoir été entendue de 
M. Cazelles. lui dire dans quel état d'esprit la large majorité 
de la commission des affaires économiques a pris sa décision. 

M. Cazelles a complété aujourd'hui l'énoncé d'un grand 
nombre de considérants sur lesquels nous sommes entièrement 
d'accord, I} est vrai que la production de la viande en Afrique 
noire est très insuffisante, I est vrai qu'il faut organiser ce 
secteur important de l'alimentation et l'introduire dans l'ali- 
mentation indigène, 

Je ne voudrais pe que M. Cazelles me fit une mauvaise 
querelle, Je reprends en effet la proposition que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de l'Assemblée l'année dernière, 
proposition que vous avez bien voulu adopter au mois de 
septembre dernier et qui visait l'aspect qualitatif du plan 
quadriennal, I y a tout un paragraphe, à la page 13, qui vise 
l'élevage, et dans lequel je résumais, dans cette importante 
proposition, l'ensemb'e des considérants qui viennent de nous 
être indiqués: la nécessité d'augmenter la consommation d’une 
viande de qualité et de la faire consommer par les indigènes, 
d'adapter un bétail aux conditions du milieu, de le multiplier, 
de le faire abattre dans de bonnes conditions et d'obtenir des 
débouchés normaux, réguliers, qui permettent de donner à 
cette production importante toute sa valeur en Afrique noire. 
Sur ce plan-là nous sommes donc bien d'accord. 

Tout à l'heure, M. Cazelles me reprochait d’avoir dit qu'un 
office était fait pour commercia'iser, Mais, bien entendu, et, 
s'il veut bien se rappeler notre discussion de mardi, c'est ce 
que je lui avait fait remarquer lorsque lui-même disait qu'un 





office devait tout couvrir; l'office du blé n'a pas tout englohé, 
mais seulement Ja commercialisation du produit. Il estimait 
aussi que j'avais tort de vouloir, tout d'abord, créer de la viande 
et, pour répondre à mon argumentation, il nous citait les 17 mil- 
lions de têtes de bovins, les 30 et queïques millions de têtes 
d'ovins qui se trouvent en Afrique noire. Mais ceci ne prouve 
rien; bien souvent, hélas! ces têtes d’ovins ne représentent 
pas beaucoup de viande, Ce qu'il faut faire, c'est une viande de 
| vgg ed. il faut que les animaux ne perdent pas leur poids dans 
des transports pédestres qui, évidemment, sont tout à fait 
contre-indiqués. Je ne vois donc absolument pas comment il 
peut dire que nous ne sommes pas d'accord avec ses considé- 
rants. 

I ne s’agit pas — et c’est le point essentiel — de savoir ci 
l'on va améliorer son contre-projet, le prendre en considération 
pour, ensuite, ajouter quelques détails à un projet qu'il à 
reconnu lui-même schématique; il s'agit de se prononcer sur 
le principe. La commission s'est déclarée absolument contre le 
principe de Ja création d'un office, et c'est sur ce point que 
porte le débat... 

M. Rosenfeld. Toute la question est là! 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. …. Ur, M. Cazelles nous dit: il faut développer 
l'hydraulique et l'élevage, coordonner toute la production et 
ensuite mieux organiser Ja comimercialisation; nous sommes 
bien d'accord, Mais il ne nous montre pas comment la création 
d'un organisme administratif unique, Fon office qui étendrait 
son action sur des milliers et des milliers de kilomètres — 
comme je l'ai indiqué mardi soir — apporterait une solution 
aux problèmes qu'il vient de nous exposer. 

M. Jean Guiter, Très bien! 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Il s’agit de coordonner, nous sommes d'accord ; 
et la commission des affaires économiques, qui a le souci de 
cette coordination, veut voir créer un office non pas pour le 
plaisir, mais simplement assurer une coordination entre les orga- 
nismes qui existent déjà et ont fait leurs preuves. M. Cazelles 
rend hommage au service de l’élevage, comme nous tous ici, 
Ce que nous voulons, c'est une coordination entre le service de 
l'élevage, celui de l'hydraulique et les efforts visant la com- 
mercialisation des produits — récemment, du Tchad, des mis 
sions se sont rendues au Nigeria pour essayer de faire évacue: 
la viande, ce qui nous est éminetmment svmpathique — efforts 
privés réalisés en liaison avec la direction des shsires écono- 
miques et avec le haut commissariat et les chefs de territoires, 
Cette coordination est nécessaire; elle est déjà entreprise — 
nous ne ferons pas à ceux qui sont sur place l'injure de croire 
qu'ils n'y pensent pas. A côté de ces efforts, nous voulons créer 
un instrument légal pour que, dans une structure légère 
adaptée à chaque territoire, coordonmée sur l'ensemble de 
l'Union francaise à l'échelon de la République française, 
existent des liens plus organiques. Au lieu de s'en remettre 
à l'improvisation et au dynamisme de ceux qui, dans les ter- 
ritoires, sont responsables de chacun des secteurs, nous vou- 
drions leur donner les moyens de se réunir régulièrement, d’ar- 
rêter ensemble un plan et un programme et ensuile de se trou- 
ver liés les uns aux autres pour l'exécution de ce programme, 
qu'il s'agisse de la production, de l'amélioration des conditions 
hydrauliques et autres de la production, de la commercialisa- 
tion ou de la recherche des débouchés sur le plan des terri- 
toires voisins et sur celui des terriloires étrangers. 

A mon sens, un office administratif ne peut rien apporter de 
plus. La commission a pensé qu'il ne pourrait — disons-le clai- 
rement — que motiver de nouveaux fonctionnaires, une nou- 
velle cause de dépenses, de nouveaux bâtiments, toute une 
structure nouvelle très lourde, une sorte de petit Etat dans 
l'Etat, qui viendrait ainsi se superposer à l'ensemble des fonc- 
tionnaires déjà existants 

M. Cazelles, je le sais, dira qu'une pris des fonctionnaires 
valables seront repris, etc. M. le président de la commission de 
l’agriculture rappelait que l'office qu'il avait créé avec 180 fonc- 
tionnaires en compte aujourd'hui 4.000; nous risquerions d’ar- 
river au même résultat et peut-être même le nombre de ces 
fonctionnaires serait-il décuplé, «ar il s’agit, dans ce projet, 
non pas de la métropole, mais de l'Afrique noire, donc d'un 
immense territoire. 

Nous avons un exemple de plus, mes chers collègues: celni 
de Madagascar. A Madagascar, il faut bien le dire, la produc- 
tion de la viande et sa commercialisation ont franchi des étapes 
extrèmement intéressantes et l’on est arrivé à faire face à une 
situation primordiale pour ce territoire. L'élevage à Madagascar 
est incontestablement un élément essentiel de prospérité de 
l'ile. 

Mile Le Ber. Le nombre d'animaux a diminué. 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Or, la qualité des animaux s'est améliorée, leur 
commercialisation s’est augmentée ; a-t-on eu besoin, pour cela, 
de recourir à un office ? Non: on à coordonné. On à coordonné 
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ses 
en ramenant le tout à la direction des affaires économiques, ce 
qui n'est peut-être pas souhaitable ; mais on a coordonné, et 
on a déjà obtenu des résultats, Je crois donc que cet exemple, 
mème imparfait, nous montre qu'il faut agir d'une façon pro- 
eressive, et, pour nous, la Situation d'aujourd hui n'est peut- 
être pas Ja situation de demain, Quand des études auront 
démontré que la coordination nécessaire entre tous les ser- 
vices exige de façon impérative la création de structures admi- 
nistratives nouvelles, alors, ce jour-là, nous pourrons envi- 
sager de construire cette nouvelle structure. Mais aujourd'hui 
ce n'est pas nécessaire, La première étape consiste à coordon- 
ner. C'est tout ce que vous dit la comnussion des affaires éco- 
HoIniques, et elle est heureuse, dans ce domaine, d'avoir été 
suivie par la commission de l'agriculture et par la commis- 
£ion du plan. 

Des solutions pratiques, nous disait M. Cazelles ? Nous en 
apportons une, pratique et raisonnable, une solution qui n'en- 
trainera pas de dépenses administratives et qui permettra de 
franchir une nouveile étape, en améliorant considérablement les 
méthodes des services déjà existants tout en laissant à chacun 
d'entre eux le soin d'exécuter, dans le cadre arrèté en com- 
mun, les décisions communes, lesquelles, alors, permettront 
de répondre aux considérants de M. Cazelles. Une structure 
administrative nouvelle — un office supplémentaire — nous à 
paru, pour l'instant, en tous les cas, prématurée et incapable 
de satisfaire à ce que nous demandons. 

Si déjà, entendant la voix de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, l'Assemblée nationale et le Gouvernement voulaient bien 


créer des commissions — on a regretté ce terme de com- 
missions, disons comités ou organismes, peu importe! — et si 


une coordination efficace était établie entre les services, nous 
aurions certainement, nous, Assemblée de l'Union française, 
apporté un élément constructif dans Ja longue évolution néces- 
saire du problème de l'amélioration de l'élevage, et nous 
aurions apporté aux populations, qui sont le souci de M. Cazelles 
comme de nous tous d’ailleurs, un élément certain d'amélio- 
ration de leur nutrition et de leur économie pastorale. (Applau- 
dissements au centre et à qauche.) 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin public 
pré-entée par M. Bidet au nom du groupe socialiste $S. F. IL 0. 
et apparentés. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole pour expliquer son vote ? 

M. Boiteau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau pour expliquer son 
vole. 

M. Boiteau. La création qui nous est proposée d'un office 
astoral de l'Afrique noire française est celle d'un organisme 
‘ureaucratique et certainement coûteux. Nous ne pensons pas 
qu'un te; organisme puisse offrir des avantages réels pour les 
peuples d'Afrique noire, tant en ce qui concerne les produc- 
teurs qu'en ce qui concerne les consommateurs. 

Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre Ja 
prise en considération du contre-projet. 

M. le préSident. La parole est à M. Rosenfeld, pour expliquer 
son vote, 

M. Rosenfeld. J'ai demandé la parole pour expliquer le vote 
du groupe socialiste. Nous avons écouté avec beaucoup d'éton- 
nement le déroulement de ce débat, et non pas seulement au- 
jourd'hui. En effet, si je me reporte au premier débat, c'est- 
à-dire à la séance du 29 octobre, je constate que ‘a commission 
de l'agriculture ne s'est pas opposée à la proposition de M, Mit- 
terrand, La commission de l'agriculture lui a envoyé d'abord 
un coup de chapeau. 

M. Jean Guiter. Un avis défavorable. 

M. Rosenfeld. IL n'y à pas d'avis défavorable dans le pre- 
Hier texte, 

M. Jean Guiter. Mais le dernier en contient un. 

M. Rosenfeld. La commission de l'agriculture conclut qu'il 
fiudrait renvoyer cette proposition à la commission dont la 
constitution a été préconisée par notre Assemblée, par une 
délibération du 10 juillet 1953. Cette commission, inutile de 
vous le dire, n'est pas créée, puisque le Gouvernement ne nous 
entend jamais. Au cours de cette séance, quign'aurait peut-être 
pas provoqué beaucoup d'intérêt — et l'affaire aurait été en- 
terrée — M, Jacobson est intervenu pour soutenir la commis- 
sion de l'agriculture. En réalité, il a placé la commission dans 
une Situation difficile. I a tel'ement bien soutenu la position 
de cette commission qu'il a présenté un contre-projet qui con- 
tenait notamment, et clairement, un avis défavorable à la pro- 
position de M. Mitterrand, ce qui a obligé l'Assemblée, après 
une intervention très pertinente de mon ami M. Bidet, à ren- 
voyer l'affaire à la commission pour un nouvel examen, Au 
Cours de la séance du 31 décembre, nous avons assisté à une 
deuxième phase : la commission de l’agriculture nous a apporté 
un texte où le coup de chapeau se retrouve, où la fin reste 
également, c'est-à-dire le renvoi de la proposition Mitterrand à 
la Cotminission problématique. 





Cependant au milieu du texte on a introduit tout de mème... 

M. Jean Guiter. un avis défavorable à ce moude d'organisa- 
tion ! 

M, Rosenfeld., après l'intervention de M. Jacol on ne 
pouvait plus ne pas dire ce qu'on voulait e l'on 
désirait crnetfre an avis favorable, Ainsi là comm n de 
l'agriculture a-t-elie bligée finalement bien que voulant 
pas faire de peine à un ancien el mn it-ètre fulur ministre de 
la France d'outre-me: — de donner cependant un avis defavo- 
rab.e à son projet. 

Aurèés une intervention de M. Cazelles, un peu provocante 
peut-être, M. Dusseaulx a dit des choses très justes, Le noue 
veau président de la commission des affaires économiques, pre- 
nant très au sérieux ses fonctions ce dont je le félicite a 
très clairement déclaré: « Attention, messieurs, Vous p lez 
des services d'élevage, dés points d'eau, etc, ma | V ax une 
question beaucoup plus grave, c'est tout le probleme écono- 
imique ; il y a la commercialisation, la vente et, entin ippro- 


visionnement, le ravitaillement de li population 
Une fois encore l'Assemblée a été ohiigée, sur Ja demande 


de M. le président de la commission de l'agriculture, de ren- 
voyer toute l'affaire à un nouvel examen de ;a commission, 
La commission des affaires économiques alors a demandé à 
donner son avis, la commission du Plan également, k 

Et nous nous somimes trouvés à la dernière séance de int 


un dossier beaucoup p'us complet. 

M. Audu. lReaucoup plus épais! (Sourires au centre 

M. Jean Guiter, Devant Lois avis concordants 

M. Rosenfeld. Lier plus tpals, Je veux bien l'admettre, 
beaucoup plus complet aussi, mais sur un point uniquement, 
Je ne parle pas du rapport de la commission du plan, qui comme 
loujours est assez sec. : 

La commission de l'agriculture a mainteau son point de vue, 
Mais l'intérêt de la discussion actuelle repose sur le rapport de 
là commission économique, Nous attendions, avec une grande 
impatience que le point de vue de.M. Dusseaulx, di 
dans son intervention du 531 décembre fût concrétlisé dans un 
rapport, Enfin, nous avons pu comprendre de quoi I s'agissait, 


£ 
i exprime 


Jusqu'à présent, personne ne voulait nous l'apprendre, On nous 
disait: Vous voulez créer un office, mais cet office se superpo- 
sera aux services existants, il eniévera de l'autorité aux fonce 


tionnaires en place, vous créerez de nouveaux fonclionnaires, 
vous ‘dépenserez de l'argent, ete, 

Non, messieure, la question n’est pas là. C'eit grâce à M 
gros que nous avons trouvé la €ef, Avec peut-être un peu d'ime 
p'udence, mais en tout cas avec ge de franchise il nous 
a dit de quoi il s'agissait, I a dit textuellement: « Votre \IN- 
mission des affaires économiques estime donc qu'il n'y à ps 
lieu de créer un office, » Pourquoi cela .? 

« Une large place doit être faite au secteur privé, tout en 
laissant au service vétérinaire le contrôle de la Viande, et en 
maintenant à l'administration son rôle tutélaire de protection 
des popuiations autochtones, » 

M. Jean Guiter, C'est tout à fait normal, 

M. Rosenfeld. Alors pourquoi ne l'avez-vous pas dt dis le 
début ? 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez M, Rosen- 
feld expliquer son vote. 

M. Cazelles. Il est sans doute normal de demander des suh- 
ventions pour le éecteur privé, L'on se tourne vers l'Etat pour 
solliciter des subventions. Les abattoirs du Tchad en sont un 
exemple, 

M. Rosenfeld. « I! ne nous est pas possible, déclare le Tappor- 
teur, en effet, de passer sous éilence la question de l'organisa- 
tion du marché de la viande, C'est le cas où, précisément, il 
faut admettre au départ que l'administration doit conserver son 
indépendance afin de pouvoir assurer la défense des autochtones 
vis-à-vis des groupes privés installés dans les territoires pro- 
ducteurs. » 

C'est magnifique ! On parle de l'indépendance de l'administra- 
on pour défendre la population contre les intérêts privés, mais 
on veut que l'initiative soit laissée aux entreprises privées, et 
on demande à l'Etat de leur apporter une aide financiège. 

M. André Bidet, C'est clair! 

M. Rosenfeld, Je veux bien que l'on diecute, messieurs, mais 
il faut être clair. Voilà de quoi il s'agit, Monsieur Dusseaulx, 
vous avez raison, c'est une question de principe. 

Dans le conlre-projet — jpcomplet — que nous avons présenté 
pour remplacer la proposition encore plus in omplète de M, Mit- 
ierrand, nous proposons de créer dans cette région. un office 
qui coifferait certains gervices administratifs, controlerait les 
activités privées et coordonnerait le tout, I n'est pas bon de 
laisser aux activités privées toute liberté dans un PAvs SOUS- 
alimenté où tout est encore À organiser. Voila ce que nous 
disons ! Nous sommes prêts à discuter avec vous, à examiner de 
f:con pratique les réalisations, 1nais nous voulor que vous 
vous prononciez clairement et nettement sur le pri e. 
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Ceux qui voteront contre uotre contre-projet sont ceux qui 
entendent que le capital privé et les imtérèts privés puissen! 
être ab<olwment libres de Fire ce qu'is veulent, 


M. Jean Guiter. N'exagérous pas! 

M. Rosenfeld. Dans ces pave, la commercialisation de la 
Viande n'est pas encore organisée, le tran port de la viande est 
insuffisant, la population est sous-alimentée, et M. Cazelles avant 
raïon de rappeler Ja ration minime de viande dont dispose la 
population autochtone, Et vous dites: laissons done! Renvoyons 
Ca à Une COMMISSION Qui sera crece OÙ Non, Mis au A0IPS 
nous aurons enterré la proposition de M. Mitterrand, 

M. le président de la commässion des affaires économiques, 
saisie pour avis. out de même, monsieur Resenfeld, vous 
exagcrez! La commission des affaires écanomiques n'a jarnais 
dit ce qne vous venez de déclarer, Je vous apporte an démenti 
formel. Il y a nssez de mernbres de cette commissiün dans 
l'Assemblée pour faire justice de vos pareles! 

M. Jean Guiter. La cormmimission de l'agricuMure également! 

M. Cazelles. C'est dit dans 1e rapport. 

M. le président, Vous reprenez toute la question, mon- 
sieur Rosenfeld. Or, vous avez demandé la parole pour expli- 
quer votre vote. Je vons prie de conclure. 

F1. Rosenfeld, l'explique mon vote, monsieur le président, 
et jusqu'à present, cetle Assemblée laissait à celui qui expli- 
quil son vote le droit de le faire comme il l'entendait. Je 
Uens done à l'expliquer commune je l'entends. 

M. le président. Je regrette que le président de la rormruis- 
sion du reglement premne ceite position devant l'Assemblée. 
(Trés bicn! lrès burn!) 

W. iosenteld. Monsieur le président, je me permels de vous 
rappeier que S'il y a le reglement, il y à aussi da tradiliwn. 
(Exclamations sur divers bancs.) 

M. Cazelles. C'est parfaitement exact! 

M. Rosenicié. Je Voudrais bien que l'on me monträt un pré- 
cédept où l'Assemblée ait pravé un oralteur de finir sun expli- 
calinu de vole sous prétexte qu'il aurait dépassé cinq muinuies. 
Je n'en connais pas. D'autre part, nos travaux ne sont pas, je 
C0, tellement encombrés que nous devions nnuuler nos 
inlervetlions, 

: M. le président. Alurs, continuez et concluez, monsieur Rosen- 
el. 

Hi. Rosenfeld. Ce que je dis peut ne pas vous plaire, mes 
chers collègues, mais vous pourriez au moins m'écouter avec 
un peu de palience. Je veux répondre au président de là com- 
luision des affaires économiques. Volre pusiion, dans celle 
affaire, est, objectivement, la défense des intérêts du capilal 
privé. Voilà ce que je dis. Et je m'adresse à M. Monnet. 

M. Georges Mornnel a eu ja grande chance et de grand honneur 
de faire voler, en 1936, l'oltice du hic, organisation que le 
arli suciuiste préconisait depuis fort Jlongiemps, et que pour 
k prennere fois, :4Trivé au pouvoir, le parti socialiste à réali- 
sée grève à l'action de M Mounet, Les résistances que l'office 
du blé a rencontrées avant el même pendant sa ertalion n'ont 
été bristes — je l'ai rappek l'autre jour — que par les cir- 
con-lances tout à fait exceptionnelles dans lesquelles nous nous 
sotnmes trouvés, Combien de collègues qui, en 1926. ont com- 
battu l'oflice du Llé disent maintenant: l'oftice du blé à sauvé 
l'agriculture francaise, C'est un fait. 

de demande à M. Monnet de se pencher sur le problème de 
la viande dans toute cette région. Pensez à la mécessité d'er- 
ganiser la commerciahisation, de transport, tout le ravitaille- 
lent, Pensez que dans cetle région, si l'Etat ne prend pas 
l'inilialive sous une forme moins étatique que ne pourratent 
le faire des services administratifs — et notre office serait bean- 
cop moins élatique — vons pousez, dims mn délai très court, 
améliorer la situation, Mais, si vous laissez celle initiative à 
une commission qui Sera créée ou me sera pas créée, et qui 
si elle est créée un jour, discutera on me saït conabien de 
temps, c'est-à-dire si vous enterrez la propesition de M. Mitier- 
rand et si vous laissez l'initiative au capital privé, eh Wien, mes- 
sieurs, u0S populations d'outre-mer, d'Afrique et en yparticu- 
lier d'Afrique équatoriale, la pins malheurense, attendront 
encore longtemps qu'on leur fournisse la viunde mécessaire. 

Pour ces raisons, le groupe sacialiste votera pour le contre- 
projet présenté en son nom par MM Saïdou bjermakoye et 
Cavelles, (Applaulissements à yauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ahidjo. 

M. Ahidjo. Messieurs, le groupe des indépendants d'outre- 
mer estime qu'eu d'état actuel de la situation finæencièere des 4er- 
riluires d'oulre-mer et surioul du pourcentage très éleve des 
dépenses de personnel — 7% p. Hi dans certains territoires — 
il n'est pas indiqué de créer un service qui, comme l'ont dit si 
justement | sv oraleurs, va superviser ou doubler le ser- 
vice de l'élevage. N É 

LL estime également que la commercialisation des produits 
animaux duit être laissée à l'iniuative du secieur privé. 

Pour toutes ces eonsidérations, le gr des indépendants 
d'outre-mer volera contre la proposition de loi de M. Mitiærand 





tendant à la création d'un office pastora! de l'Afrique noire. 
Ce faisant, nous avons la conviction de n€ pas soutenir parti- 
culiérement 1e secteur privé capitaliste et de ne pas aller contre 
les populations d'outre-mer, (Applaudissements.) 

M. le présiéent. La pwwole est à M. Monnet. 

M. Georges Monnei, prési/ent de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forêts. 
J'avais demandé la parole lorsaue notre collègue, M. Rosenfeld, 
nous a mis en face d’un dilemme : ou vous voterez pour notre 
cantre-projet ou vous vous ferez Les défenseurs de certains 
intérêts capitaiistes. 

Véritablement, monsieur Rosenfeld, c'est nous faire une 
injure qu'aucun d'entre nous ne croit mériter. 

M. Jean Guiter, lrès bien ! 

M. le président de la commission, Dans les trois commissions 
qui ont délibéré, je ne pense pas que personne ait eu en vue 
que delle ou telle personne ou tel ou tel groupe pourrait vou- 
loir s'occuper de la commercialisation de la viande. Nous avons 
été, comme d'habitude, soucieux de l'imtérèt général, de celui 
de la production cominé de celui des consommateurs et il est 
véritablement mal vent entre nous de nous jeter à la face des 
arguments d'une qualité aussi regrellahe, 

de ne vois pas ce qui, dans le rapport de M. Troisgros — à 
moins d'en forcer les termes et de vouloir lui faire dire 
l'inverse de re qu'il entendait exprimer — même si une mala- 
dresse de plume s’y est glissée, a pu amener certains de nos 
collègues à l'interpréter ainsi qu'is l'ont fait. 

Je ne [sis pas partie de la commission des affaires économi- 
ques, et je n'ai pas assisté à ses débats; j'ai lu simplement le 
rapport de M. Troisgros et j'ai entendu ses explications à la 
tribune. Quand il parle de la nécessité de laisser s'exercer des 
initiatives privées, il ne dit pas du tout qu'il faut défendre le 
capitalisme et l'abus que celui-ci représente bien souvent, en 
eflet, nous le savons, dans la comuvercialisation des produits 
agricoles. 

Alors, qu'allez-vous nous proposer ? Une socialisation totale 
du commerce de la viande ? Et, dans la mesure où des intérêts 
privés voudront s'occuper de commercialiser la viande, vous 
estimerez que ces intérèts sont suspecis, condimnables, et que 
ous nous faisons leurs complices ? 

Je ne crois gs que le æapport de M. Cazelles vise à créer un 
monopole de la viande. U ne le dit pas du tout. I! parle d'un 
üffice dans lequel seraient coordonnées un certain nombre 
d'initiatives. 1 ne cite pas des initiatives privées, mais je pense 
qu'il ne les exclut pas, car, s'il les excluaït, Ïl tomberait juste- 
met dans celte opposition que je manifestai l’autre jour an 
système d'office que constituerait celui proposé par le groupe 
socialiste. 

J'ai dit qu'en 1926, quan j'ai défendu un projet d'office du 
blé, augne!l M. Rosenfe.d a bien voulu encore rendre hommage, 
il ne s'est pas agi simplement, pour moi, de manifester une 


préférence politique — à mon sens, le socialisme a toujours 
été une forme lle l'organisation éconwmique — ni d'obtenir un 


succès parlementaire, qui a été difficile puisqu'à sept reprises 
il a fallu retourner devant le Sénat avant d'obtenir Île vote qui 
consacrait la loi, 

M. Cazelles. C'est re qui nous donne confiance pour persé- 
vérer, mon <her collègue! 

! i œ ta commission. La véritable difficulté pour 
moi, qui étais chargé, à partir du vote, de l'application de la 
loi, fut d'obtenir le concours du secteur grivé. Ma volonté, en 
faisaut voter la création de l'office, était de créer un instrument 
au service de l’agriculture, mis entre ses mains, de faire en 
sorte que l'Elat exerce son rôle de tutelie, d'initiative et de 
financier, mais qu'il ne prétende pas se substituer aux produc- 
teurs, ni même aux meuniers où aux Commerçants, 

Je ne vois pas du tout qu'il y ait d'opposition. 

M. Cazeiles. C'est ce que nous désirons. 

M. de la commission. entre notre volonté de 
voir l'Etat remplir ses fonctions, €t la juste défense du travail, 
de la responsabilité privée, du profit qui doit s’atlacher aux 
services rendus. Et je ne vois pas og me vous en faites une 
sorte d'insulte, car j'approuve là les termes de M. Troisgros : 
il faut que l'initiative privée s'exerce pour féconder l'Afrique. 
Nous ne ferons pas l'Afrique uniquement avec le dévouement 
des fonctionnaires. Nous leur avons tous rendu ‘hommage 
eo saluant le service de l'élevage; nous savons ce que nous 
lui devons, e! nous voulons qu'il coutinue à fonctionner. Cepen- 
dant, ce n’est pas avec lui seul, ou en créant d'autres secteurs 
fonctionnarisés que nous arriverons à susciler une économie 
africaine, mais en développant la production et la commerciali- 
sation. 

Nous voulons au contraire seconder, chaque fois que nous le 
pourrons, les initiatives utiles, et non pas eréer un organisme 
administratif qui voudrait exclure les organismes privés — vous 
ne les excluez pas, mais vous ne les énumérez pas, vous les igno- 
rer. (Applaudissements au centre. — Exclamalions à gauche.) 

M. Cazelles. Lisez le texte ! 
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M. le président de la commission, Et quand M. Troisgros en 
arle d'une façon plus claire, vous les dénoncez, comme si 
chaque fois qu'un particulier voulait s'intéresser à une aflaire, 
il fallait le traiter en suspect TS : 

Je le répète, jamais je n'ai consideré que le socialisme était 
s Le rôle de l'Etat est de discipliner les choses pour libérer les 
pommes, pour permettre à ceux-ci de remplir pleinement leurs 
fonctions. (Applaudissements au centre.) Cest pourquoi, au 
lieu de cet office qui, justement, se dresse contre cet appel à 
nitative privée à laquelle nous voulons recourir, pour lequel 
n nous demande de voter comme une sorte de désaveu du 

urs que les initiatives privées peuvent apporter à li mise 

valeur de l'Afrique, nous préférons, au contraire, de beau- 
ip, la proposition de la commission des affaires économiques, 
cette proposition n'est d’ailleurs pas celle qu'avait formulée 
Ja commission de l'agriculture, qui était restée très vague, très 
nécative, et qui a été complétée par Ja commission des affaires 
t 


1 


] 
{ 
co 
el 
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miques, laquelle vous dit: il faut sortir de l'anarchie 
elle, faire un pas dans la voie de l’organisation, créer à la 
se, dans les territoires, une commission dans läquele seront 
présentés aussi bien les services publics intéressés que les 
‘jnbres de commerce et d'agriculture qui sont actuellement 
s <eules formes par lesquelles nous pouvons faire appel aux 
rofessions, puisqu'il n'existe pas encore de syndicalisme, ni 
je coopérative digne de ce nom susceptibles de prendre en 
pain la gestion d'un office. 

Done, que ies représentants des chambres de commerce et 
de: organisations consulaires soient là, avec les. fonctionnaires, 
et qu'à la base, dans les territoires, ces commissions fonction- 
nent, De plus, que sur le plan national, à Paris, soit constituée 
une commission groupant, outre les représentants des services 
intéressés, les délégations de tous ceux qui s'intéressent à la 
mise en valeur du territoire africain sur le plan de l'élevage. 
Ainei, nous aurons fait un travail positif. 

C'est dans cet esprit que, je ie répète, sans vouloir être 
négatif, ni prisonnier d'intérêts privés, nous vous demandons 
de repousser le contre-projet de notre ami, M. Cazelles, avec 
qui je suis désolé de me trouver pour une fois en désaccord, 
et de voter le texte présenté par M. Troisgros. (Applaudisse- 
anents au centre.) 

M. Jean Guiter, Très bien !  . 

M. le président. La parole est à M. Lhuillier. 

M. Lhuillier. Mes chers collègues, je voudrais apporter ici 
une nole un peu réaliste, 

Je représente un territoire qui n'avait pas, à l’origine, une 
vocation pastorale. IL y a quelques années, ce territoire ne 
comptait que queiques milliers de tètes de bétail. Aujour- 
d'hui, après dix ans de travail, il en compte 300.0, et 
l'Oubangui est appelé à prendre une position de premier plan 
au point de vue de l'élevage, , 

Nous devons ce résultat à une politique patiente et au travail 
assidu du corps vétérinaire qui s’est donné à cette tâche. Le 
résultat est là, et je suis sûr que dans d'autres territoires des 
résultats semb'abies peuvent être cités en exemple. 

Autrement dit, je concius d'une façon très simple: les ser- 
vices vélérinaires sont au fait de la question et savent très 
ben ce qu'il convient de réaliser pour développer le troupeau 
dont ils ont la gestion et le souci du développement. Ce qu'il 
leur faut, avant tout, ce sont des hommes et des moyens. Or, 
ces hommes et ces moyens, c'est par nos interventions qu'ils 
le ohtiendront. 

M. Cazelles. Me permeitez-vous de vous interrompre ? 

M. Lhuillier, Très volontiers, mon cher collègue. 

M. Cazelles. Je dois à l’amabilité de notre collègue M. Lhuil- 
ler de me permettre de lui poser une question. Il vient de 
nous dire — et je veux m'associer à l'hommage qu'il vient 
de rendre au service vétérinaire et au service de l'éle- 
vage — que, dans le territoire qu'il représente, le cheptel 
est passé en quelques années de quelque 10.0XN têtes de bétail 
à 30.000. Je veux alors simplement lui poser la question sui- 
vante: quelle était, il y -a quelques années, la moyenne de 
consommation de viande par les autochtones, et que:le est Ja 
moyenne actuelle ? 

M. Lhuillier. Je ne pourrais donner de chiffres préc's à notre 
ami M. Cazelles, mais ce dont je puis assurer, cependant, c’est 
que la consommation de viande chez l'africain -a augmenté 
dans une notable proportion. Ce troupeau de quelques miliers 
de têtes, situé à l’origine en un point très particulier du terri- 
toire, se trouve d'ailleurs aujourd'hui répandu à travers une 
plus vaste zone et automatiquement — qu'on le veuille ou 
non, mon cher collègue — la consommation de Ja viande chez 
l'africain s'est accrue. 

Est-elle satisfaisante ? Non, je le sais bien. Il y a encore 
berucoup à faire dans ce domaine, On y parviendra lorsque 
l'élevage sera amélioré et que le troupeau. sera ef meilleur 
état, Or, à l'heure actuc'le — Je le répète — le service de 
l'élevage, réparti à travers tous les terriloires d'outie-mer, est 





au fait de ja question. Il suffit de lui donner des hommes et 
des moyens pour étendre son activité et lui permettre d'inten- 
sifier son action. 

En ce qui concerne !la question de la commercialisation, je 
dois dire que ia création d'un cffice pastoral alarmerait heau- 
coup nos territoires, et je ne crois pas que l'assemblée 
toriale de l'Oubangui — que je n'ai pu consuiter sur la ques- 
tion — me suivrait dans un voie favorable à la création de 
cet o'fice. J'ai lieu de penser que par une telle prise de posi- 
tion je ne respecieras pas l’independance économique du terri- 
toire. 

Pous ces raisons, mes amis et moi-même, volerons contre 
le contre projet qui nous est presente, (Très bien! 1 
ct applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la come 
mission des aflaires économiques, 

M. Troisgros, ru} port ur de la commission des a/] uires ÉéCon0- 
miques, saisie pour arts, Mes chers « llègues, ü\ unit été mis 
personnellement en cause dans l'intervention de notre collègue 
M. Rosenfeld, je voudrais qu'il me soit permis de lui répondre 
el quelque s Hols, et ceci en accord avec l'ensemble de la come 
mission des affaires econommiques, 

Je voudrais dire à notre collegue M. Rosenfeld que Je ne 
m'engagerai pas sur le même terrain que lui, trouvant ce ter- 
rain infiniment désagréable, 

Je remercie M. le président Monnet d'avoir bien voulu dire 
à l'Assemblée que peut-être certaines erreurs de style avaient 
pu déformer ma pensée mais, tout en le remerciant, je me dois 
de dire qu'aucune erreur de style n'a été commise de ma part 
el qué si mon rapport était encore à rédiger, je le rédigerais 
comme la première fois, exactement dans les mêmes termes, 
J'ai la conscience — et il en est de même pour mes collègues 
dé la commission des affaires économiques — de n'avoir défendu 
que l'intérêt géhéral, Et s'il est question d'intérêts personnels, 
je crois, mon cher collègue, que, dans la thèse que vous 
défendez, on pourrait peut-être également en trouver, Mais je 
m'arrêterai là. 

M. Cazelles. Ah, non! Il faut préciser maintenant. 

M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je dis que je ne m'engagerai pas dans uno 
polémique de cet ordre, 

M. Cazeiles. Je ne vous ai pas ac usé d'avoir des intérêts pers 
sonnels ! : 

M. Rosenfeld. C'est unt insinuation. 

M. André Biget. Vous Aggravez votre cas! 

M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Vous avez critiqué la phrase suivante: « Mais 
si l'initiative doit être laissée aux entreprises privées, il est 
nécessaire que l'administration leur apporte une aide suftis 
sante ». 

Je ne crois pas que lorsqu'on affirme qu'une initiative doit 
être laissée aux entreprises privees, cela signifie qu'on est 
le défenseur des intérêts capitalistes, car alors il faudrait 
admettre que l’ensemble de l'industrie et du commerce frau- 
Çais doit être, dès dernain, remis entre les mains de l'Etat, Je 
ne pense pas que la majorité de la commission soit de cet avis 
et, tout au moins, ce n'est pas ma conception personnell 

Au contraire, j'ai bien précisé que cette initiative étant laissée 
aux groupes privés, il était necessaire que l'administration 
conservät son autorité pour défendre les autochtones contre les 
abus qui, éventuellement, pourraient se produire, le but pour- 
suivi par la commission des affaires économiques étant de faire 
utiliser les capitaux disponibles uniquement dans le sens de la 
production et de ne pas les gaspiller en créant, une fois encore, 
des services administratifs qui auront peut-être leur utilité 
dans l'avenir mais qui, pour l'instant, risqueraient de gêner 
ou, tout au moins, de retarder l'action et les buts que nous 
poursuivons. (Applaudissements au centre) 

M. de Bruchard. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vote, 

M. le président, La parole est à M. de Bruchard, 

M. de Bruchard. Mes chers collègues, je. ne voudrais pas que 
ce débat s'achéve sans avoir fait connaître l'opinion des 
groupes indépendants et paysans et mon opinion personnelle 
sur cette question. 

Pendant quarante ans de ma vie. je me suis occupé des 
questions de viande sans pouvoir trouver des solutions qui 
résolvent les problèmes qu'elles soulévent, Je pense les con 
naître et ng suis pas un homme opposé par principe à la créa- 
tion des offices, si celle création permet une amélioration 
économique. 

Quand ,.ie président Monnet, en 1936, créa l'office du blé, 
nous avons peut-être eu quelques heurts, mais dès la fin de la 
même année, je faisais partie du comité des céréales de mon 
département, c’est-à-dire de l'organisation chargée de la mettre 
sur pied dans ledit département et, par la suite, j'en ai été 
vice-président, puis président. C'est vous dire que je n'inter- 


rèes bien! 
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Viens pas comme un homme qui doit être considéré comme 
de parti pris. 

J'ai écouté, je vous assure, avec beaucoup d'attention et 
d'intérêt, les débats qui ont eu lieu sur le projet d'office pas- 
toral, tant à la commission de l'agriculture, qu'en séance 
ublique, et je tiens à rendre hommage à notre collègue 
I. Dusseaulx, président de la commission des affaires écono- 
miques, et à son rapporteur M, Troisgros, ainsi qu'au prési- 
dent Monnet, de la commission de l'agriculture, qui a si bril- 
lanment défendu le point de vue de eette commission, sans 
oublier M. Guillabert, de la commission du plan, et aux diffé- 
rents orateurs qui ont pris la parole, car ils ont tous exprimé 
leur pensée à travers leur idéologie propre. 

lout en rendant également hominage à mon rollègue 
Cazeles, de la commission de l'agriculture, qui connait bten 
ces questions, j'ai le regret de lui dire, aujourd'hui, que je ne 
suis pas d'accord avec lui. Vous savez comme moi, monsieur 
Cazelles, ce qu'est créer un office et ce qu'est un office, ce 
mot ne m'effraye pas du tout, mais ce que le président Monnet 
disait mardi est parfaitement exact, Pourquoi a-t-il pu créer 
l'office du blé en 193%6 ? Parce que les circonstances étaient 
favorables et que l'agriculture était déjà en partie organisée. La 
ertation de loftice du blé en 1926 a, il faut le reconnaitre, sauvé 
les producteurs de blé d'une véritable débâcle, et je tiens à en 
rendre homimnage au président Monnet. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. André Bidet. Et un peu au parti socialiste qui l'avait porté 
au pouvoir. 

M. de Bruchard. Monsieur Bidet, je vous en prie, laissez-moi 
terminer, vous direz après ce que vous voudrez. 

Si l'office du blé a réussi, c'est précisément — et le prési- 
dent Monnet Fa dit — parce qu'il aidait les organisations pri- 
vées et syndicalistes professionnelles, Je répète donc que l'oflice 
du blé à parfaitement réussi, qu'il répondait à un besoin et 
qu'il a reudu des services inappréciables. Mon cher collègue 
Cazelles, je m'incline devant l'idéologie coopérative et des 
offices qui est la vôtre, Si j'accepte chez vous cette idéologie, 
c'est parce que vous avez la foi, contrairement à beaucoup 
d'autres. Mais là où je ne comprends plus, c'est quand vous 
voulez créer un office de la viande en Afrique occidentale fran- 
Çalse, 

Sur quoi reposera-t-il ? Sur l'administration, les administra- 
Üfs! Non! non! Un office ne doit pas être compris comme cela. 
Ce qui a été dit par M. le président Monnet et par M. le prési- 
dent de la commission des aflaires économiques est exact: vous 
ne sen en sortir de cette façon, au lieu de créer un office 
professionnel ou interprofessionnel, vous voulez instaurer un 
office étatiste. 

L'office du blé, créé par M. Monnet, comprend maintenant 
4.000 fonctionnaires, alors qu'il y en employait 300 ou 350 

uand il était professionnel; il est devenu complètement éta- 
tiste et ne donne plus satisfaction comme à son départ, paree 
que l'Etat n'en est plus le contrôleur, mais il est devenu l'office 
lui même, c'est-à-dire une machine trop lourde. Quelle diffé- 
rence faites-vous entre un comité dans + pe vous placcrez 
des fonctionnaires et un office tel que vous le concevez ? Vous 
faites passer la charrue avant les bœufs, croyez-moi, vous 
voulez aller beaucoup trop vite et vous devrez ensuite reprendre 
LE problème à la base comme nous devons le faire pour la 
coopération agricole en outre-mer, ce qui sera beaucoup plus 
difffcile. 

Croyez-moi, mes chers collègues, il faut, en toutes choses, 
faire profiter les territoires d’ontremer de notre expérienee, 
de nos réussites, mais il ne faut pas vouloir aller trop vite. 
D'ailleurs, c'est souvent en perdant beaucoup de nos illusions 
que nous sommes arrivés à quelque chose. Si vous voulez aller 
trop vite dans ces pays insuffisamment évolués, vous n’arri- 
verez qu'à la négation de votre idéolagie coopérative et d’orga- 
nisation économique. Si je suis d'accord sur le principe exprimé 
par M. Cazelles, je ne le suis pas du tout pour l'appliquer aussi 
vite qu'il le demande, 

C'est pourquoi le groupe des indépendants et des paysans ne 
votera pas le contre-projet présenté par M. Cazelles. (Applau- 
dissements œw entre.) 

Mile Le Ber. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mlle Le Ber. L'ensemble du groupe du mouvement républi- 
cain populaire était @ priori d'accord avec le contre-prajet 
dépose par M. Cazelles, la eréation d'un office lui semblant 
être une bonne solution. Néanmoins, après avoir entendu 
MM. les rapporteurs, il lui apparaît que la création de cet office 
est actuellement prématurée, Ce peut être une solution à envi- 
sager ultérieurement, mais en ce moment le problème con- 
siste à étemdre les zones de l'élevage et à liorer cet éle- 
vage; vous augmenterez ainsi la consommation sur place. 

un des exemples à considérer est celui de Madagascar qui 
évidemment ne relève pas de ce débat. Dans certaires régions 





co. 

de l'ile 30 p. 100 des porcs meurent faute de vaccin, Jet 
pour 1ma part qu'il iniporte de diffuser largement la vace 3. 
tion par exemple avant de eréer un office. Les crédits de l'ie. 
vage étant limilés à] faut avant tout, à mon sens, développer 
l'élevage avant de eréer Foffice pastoral dont nous disculs 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix, par seœæutin public, la prise em considera 
tion du contre-projet. 

Le sœulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
: M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
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L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 

Avant de passer à l'examen des amendements, je donne une 
nouvelle fois lecture de l'avis émis par la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Reconnaît la valeur des buis énoncés dans la proposition 
de loi de M. Mitterrand portant création d’un office pastoral de 
l'Afrique noire, buts qui, pour êlre socialement efficaces, sont 
essentiellement l'amélioration et la meilleure utilisation du 
cheptel sahélien; 

« Reconnait également la valeur des moyens proposés pour 
} parvenir, ces moyens étant l'abattage local l'utilisation de 
rigorifiques, le transport par avions-cargos et l’éducation des 
éleveurs; 

« Constate qu'auenne des nombreuses formes d’offices exis- 
tant actuellement n'est susceptible de constituer dans la cir- 
constance la meilleure utilisation de ces moyens; 

« Emet, en conséquence, un avis défavorable à ee mode d'or- 
ganisation ; 

« Mais, désirant s'informer davantage sur les dispositions les 
ce efficientes qui pourraient être prises dans la recherche du 

ut poursuivi, 

« Rappelle sa proposition, datée du 10 juillet 193, deman- 
dant au Gouvernement d’instituer une commission eharge 
dur pal l'aménagement agronomique progressif des zones tro- 

icales ; 

- « Demande à l’Assemblée nationale de transmettre pour étule 
à cette commission, dès sa constitution, la proposition de loi 
portant création d’un office pastoral de l'Afrique maire. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Troisgros an 
nom de la commission des affaires économiques, tendant à sup- 
primer le sixième alinéa de l'avis. | 

La parole est à M. le président de la eommission des aflaircs 
économiques pour soutenir cet amendement. 

M. le Lrésident de la commission des affaires économiques 
saisie pour avis. Monsieur le président, les différents amence- 
ments déposés am nom de la commission des affaires écono- 
miques tendent à expliciter sa position et ont pour base !e 
texte de la commission de l’agriculture. Pour adapter ce texte 
à la position définie par la eommission des affaires écono- 
mmiques à laquelle se sont ralliées les deux antres commissions, 
nous avons dû — simple modification de forme — supprimer 
le sixième et le huitième alinéas et ajouter le neuvième alinéa 
qui précise natre point de vue. 

M. le président, Personne ne demande a parole eontre 
l'amendement ?.… 

la commission a-t-elle des observatians à présenter ?.. 

M. Jean Guiter, vice-président de la commission. La com- 
mission de l’agriculture accepte cet amendement de la cotm- 
mission des affaires économiques, comme d'ailleurs les autres 
amendements émanant, en la matière, de eette commission, 

M. le t. Persomne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix lamendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un second amendement pré- 
senté par M. Troisgros au nom de la commission des affaires 
économiques, tendant à ajouter au septième alinéa de Fav:, 
les mots suivants: « et tout spécialement Les problèmes de 
l'élevage ». 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre l'amendement ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un troisième amendement pré- 
senté par M. Troisgros au nom de la commission des affaires 
économiques, temdant à supprimer le huitième alinéa de l'avis. 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
économiques. F 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Nous avions introduit un nouveau disposil!; 
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qui faisait l'objet du huitième aiméa; c'est pourquoi nous en 
demandons la suppression, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement ?.… 

Je le mmels aux voix, 

L'amendement, mis our voir, est adopté.) 

M. le président. Je sinus saisi d'un quatrième amendement 
présenlé par M. Troisgros au uom de commission de: af 
économiques, tendant à compléter d'avi s présenté par la com- 
mission de l’agriculture par les deux alinfas suivants : 

« Demande que suit lasiluée dans chaque terriloire jintc- 
ressé, mie Ci Mninission le hi que cop: »sée de l pré entants de 


il fallait donc anmuler celui de la commission de l'agrie 


chacune des professions intéress es, de l'administration, des 
S ; Âge. me 
chambres de commerce, des chambres d'agriculture et des 


assemblées territoriales, pour coordonner l'action des divers 
services pubiics ou privés; 

« Propose la création d’une comr nission naätionale de compno- 
sition analogue à laquelle viendra ent s'adjoindre des représen- 
tants du ministère de la France d'outre-mer et de FAssemblée 
de l'Enion française pour établir un programme d'ensemble à 
réaliser. » 

La parole est à M. Troisgros pour défendre son amendement. 

M. le rapenrieur de la commission des affaires Economiques, 
saisie pour avis. Mes chers ‘ollègues, à ce sujet, M. le pt ési- 
dent de la commission des affaires économiques a précisé quell 
était l'opinion des commissaires, après que j'ai eu Focrasion 
de l'exposer moi-même tout au Jong de mon rapport. M. le 
président de la commission de l'igricuiture a informé lAssem- 
blé e de l’accor: 1 de cetle com nission pour l'a lo] pti ion des amen- 
dements que j'ai eu l'honneur de | Éaeqes an nom de la com- 
mission des affaires économiques. C'est pourquoi — sans reve- 
nir sur les explications abondamment fournies au cours des 
débats — je demande à l’Assemblée de bien vouloir se pro- 
noncer en faveur de cet amendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement ? 

M. André Bidet. Je demande la parole, monsieur le président 

MH, le président. La paro!e est à M. Pidet 

M. André Bidet. En fait, je ne vous infligerai pas, mes chers 
collègues, un discours contre l'amendement. D est bien évident 
que nous sommes là en fice d'une queston de principe. Le 
groupe socialiste a voté tout à l'heure pour un contre-projet 
qui n’a pas été adopté par l'Assemblée, 1] le regrette, mais ne 
modifle en rien sa position. Pésireux de marquer une fois de 
plus son opposition au texte de la majorité, le groupe S.F.L.0. 
demande un scrutin public sur l'amendement de M. Troisgros, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serntin pré- 
sentée par M. Bidet, au nom du grompe socialiste S.F.F.0. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
le dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


[o 
fr. » 


- MM. les secrélaires en opèrent 


Nombre des votants....... nÉssodsse vossse 138 
Majorité absolue.......... vos issuescéets “03 


Pour l'adoption........….. 105 
cts ei do. 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

Je vais mettre aux voix l’'enusembie de l'avis modifié par les 
amendements que l’Assemblée vient d'adopter. 

Je donne lecture de l'avis ainsi amende : 

« L'Assemblée de l’Un:on française, 

u Reconnaît la valeur des buts énoncés dans la proposition de 
loi de M. Mitterrand portant création d’un office pastoral de 
l’Afrique noire, buts qui, pour être socialement efficaces, sont 
essermtiellement l'améti ioration et la meilleure utilisalion du 
Des tel sahélien 

Reconnaît é; galement la valeur des moyens proposés pour y 
arve nir, ces moyens étant l’abattage local, l'utilisation de 
rigorifiques, le transport par avions-cargos et l'éducation des 
éleveurs ; 

« Constate qu'aucune des nombreuses formes d'offices exis- 
tant actuellement n'est susceptible de constituer dans la cir- 
constance la meilleure utilisation de ces moyens; 

« Emet, en conséquence, un avis défavorable à ce mode d'or- 
ganisation : 

« Rappelle sa pro oposition, datée du 10 juillet 1953, demandant 
au Gouvernement d'instituer une commissi on chargée à étudier 
l'aménagement agronomique progressif des zones tropicales et 
tout spécialement les problèmes de l'élevage ; 

« Demande que soit instituce, dans chaque territuire inté- 
ressé, une commission technique’ composée de représentants de 
chacune des professions intéressées, de l administration, des 
chambres de commerce, des chambres d'agriculture et des 
assemblées derritoriales, pour coordonner l'action des divers 
services publics ou privés; 
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buses la création d'une commission nationale de compo- 
Silion ahalogu Li laquelle vendraient s id) nndre des r pré- 
sentan!ts du nmunistise de la France d'outre-mer et de l'Assem- 
blee » J'Union francaise pour établir un programme d'en- 
semb'e à realiser, » 

Quelqu'un demände-ft-il La À * APS 

M. André Lidet. Je — mande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Pidet 

KW. André Bidet. \e. 5 cho mues, rès |! interventions 
de mes amis, MM. Cazell ti l, je rm I irprendrai 
pas en vous annonçant que le groupe soc alste votera contre 
l'ensemble de l'av:s. (Souru 

Je profilerai de mon explication de vote pour relever cer: 
tains arguments dun 1 P rt d | "Or m d {1 es CCo- 
Duuihiues, aratunniux 15 qui mb it : l u wr] j'es- 
Sale de chîtier mon lu I ne fr person Sou 
rur ex } 

Ainsi, d’une part, aux termes du rapport, il faut éviter les 
lépen= S'ippietri faire (E l'office néce erait p r la cons 
tr i l d ! [rt bles Ja et «| M4 cxes D Urvus 
d'un matériel relativement lu nt. M d'au part, en 
faveur de L ation proposée ] la coram n, | ipporteur 
demande Ta création de cent d'élevage aux endroits les plus 
cppropriés - l'en suis, d'ail ï part rt — et en rome 
termps fa cr tion d'aérodromes rermettant le décol * d'avions 
lourds, une « large muitin tion du [LA de ro 
dromes, la création d'abattoirs dotés de chambres froide bt- 
e que tout cela, par hasard, ne coûterait rien ? Certa wement 
pas! Dans « conditions, il vaudrait mieux ne } vancer 
l'argument financier, Si j'étais soucieux de créer une difficulté 
À la commission, je m'étonnerais qu'elle nm'enñt pas établi .un 
double bilan mettant en regard depersé qu pour nt cus- 
citer la création de l'office et celles que son rapporteur sug- 

ère. 

© J'entends bien qu'on invoquera Ta question dm persomnel, 
Mais la commission em demande aussi pour mener à bien sa 
solution, Fentendais dire qu'il fallait, par exeriple, des vété- 


rinaires ; ec bien mon avis... 
M. le vice-président de la commission. Pour le bétail, c'est 
considéré comme indispensable SOMTiTres 


M. André Bidet. En vertté, là où apparait l'esprit fonrier 


du texte, c'est lorsqne Ve ra pp rteur écrin erei: l'initiative 
doit être laissée aux entreprises privées pour outer aus 
eitôt: « il est nécessaire que Fadmimestration leur apporte une 
aile cuffis nie, » Cette thèse, mes chers collègnes, vous avez 


le droit de la soutenir, rmuis mous savons, noms, celmi de dtre 
qu'ainsi vous voulez donner à l’entreprise privée In possih- 
lité de réaliser des bénéfices suhstantiels en laissant à FEtat 
la charge des dépenses non rentables, 


Nous déclarons nous refuser à accepter jama celte poli. 
tique. C'est poinquoi le groupe socialiste votera contre len- 
semble de l'avis, {plan dissem nts à qauche.) 

M. le présirient. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux Voix, m liiié, l'ensemire de l'avis sur la prœæ 


position de loi 


(L'ensembe de le modifié, m aux voir, est ad plé.) 


— 13 


CRGAMSATION GENERALE DE LA HATICW POUR LE TEMPS 
DE GUERRE 


Discussion d'urgence d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 


gence de la demande 2 transinise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur : projet de lui relatif à l'appli 1- 
tion dans les Gépartements d'out mer de la loi du 11 juil- 
let 1928 sur l'organisation générale de la nation pour le terups 
de. guerre. (N° 79 et 115, année 1954.) 


La parole est à M. le rapporteur, 

M. Margueritte, Tu} porteur de la commission de la défense 
de l’Union françai e. Mes chers collègue s, apres Île précéd il 
débat fort captivant, je me permettrai d'attirer votre attention 


sur une affaire qui vous paraîtra peut-être moins intéressante, 
Dis qui ee cependant, d'être étudiée d'assez près. 

Il s'ag rit lu pr jet de Joi tendant à l'appl LION aux dépar- 
tements de la Martini que, de la Guadeloupe, de la Réunion et de 
la Guyane française, de la loi de 1938 sur l'organisation géné- 
rale de la nation en temps de guerre. 

Vous savez, mes chers collègues, que l'article 65 de tte loi 
avait prevu que des réglements d'administration publique 
détermineraient les conditions dans lesquelles elle scrait appli- 
cable à l'Algérie et aux colonies. C'est ainsi que, par une série 
de décrels, ceux du 2 mai 1939 et du 2 septeinbre de la même 
année, cette lacune était comblée, et que l’on confiait au 


Winislre des colonies le svin et la responsabilité des mesures 
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à prendre en temps de guerre dans les territoires d'outre-mer 
et plus particulierement, pour ceux qui nous concernent, dans 
les vieilles 1lomiex, ont été trans'ormées en dépar- 
tements depuis la loi du 19 mars 1946; et, tout naturellement, 
les réglements d'administration publique dont il vient d'être 
dit mention n'y sont plus applicables, 

fout à l'heure notre vice-doyen, le très distingué M. de Bru- 
chard, nous disait que « pour faire de grandes choses il fallait 
aller piano ». Nous avons l'impression que le Gouvernement a 
fait sienne celte maxime puisque, procédant avec une très sage 
lenteur, huit ans après Ja Constitution et la création des dépar- 
tements d'outre-mer, il vient de se décider à saisir le Parlement 
pour que leur soit appliquée la législation concernant Forgani- 
sation de la nation en temps de guerre, 

Si votre commission ne peut, évidemment, qu'émettre un avis 
favorable au texte qui vous est soumis, elle exprime le vœu 
d'être, dès que possible, saisie d'un nouveau projet portant 
organisation de la défense générale de l'Union française, la loi 
de 1938 ne lui paraissant plus adaptée aux conditions nouvelles 
nées de la dernière guerre. 

Dans ces conditions, la commission de la défense vous pro- 
pee d'émettre un avis favorable tant sur l’article 1% que sur 

article 2 du projet de loi. 

Voila, mes chers collègues, le rapport que j'avais à vous pré- 
senler; je m'excuse de le faire verbalement, mais je ne reviens 
pas sur les raisons de ce procédé que vous a expliquées notre 
président de commission, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. de Gouyon, president de la commission, Je demande la 
parole. 

_M. le président. La paro:e est à M, le président de la commis- 
£Siori. 

HW. de Gouyon, président de la commission. Je m'excuse 
encore une fois auprès de celle Assemblée de cette procédure 
d'urgence qui nous a élé imposte, d'autant plus paradoxale- 
ment, d'ailleurs, ainsi que l’a fait remarquer avec infiniment 
d'esprit notre rapporteur, qu'il s'agit de l'extension d’une loi 
de ANS; le Gouvernement à agi avec une extrême prudence, 
c'est le moins que l'on puisse dire. Cette loi étant, les événe- 
ments ont évolué, et la loi de 1938 tout entière, loi sur 1 


Leles-cl 


l'orga- 
hisalion du temps de guerre outre-mer, devrait être modifiée 
en conséquence, Telles sont les conclusions auxquelles tend 
volre commission de Ja défense qui vous demande, après en 

avoir discuté hier, de bien vouloir donner un avis favorable à 
la demande d'avis qui vous est soumise. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?... 

M. Jean Guiter, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Le groupe d'union française et d'action sociale 
sera heureux d'apporter son entière adhésion à un projet de 
Joi si excclemment rapporté par nos collègues du groupe socia- 
liste, 11 tient, d'ailleurs, à faire remarquer que le Gouverne- 
ment ne s'est pas, en effet, beaucoup pressé de nous saisir de 
Ja question: la loi est de 1938, Ja transformation en départe- 
ments de nos anciennes colonies est du 19 mars 1946, et en 
1954, seulement, on nous propose d'étendre la loi. Pour une 
fois où une initiative gouvernementa'e a été aussi prademment 
réfléchie, nous sommes très heureux de nous y associer, 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

M. Loste. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7. 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

* (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1: 

« Art, 1%, — Sont applicables dans les départements de la 
Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion, à dater de la publi- 
cation des règlements d'administration publique prévus à l'arti- 
cle 2 ci-dessous: 

« La loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 
palion pour le temps de guerre, ainsi que les textes qui l'ont 
modifiée, 

« L'article 2 de la loi 50-244 du 28 février 1950 maintenant 
rovisoirement en vigueur certaines dispositions de la loi du 
1 juillet 1938. 

« La loi du 18 juin 1934 relative au recensement, au classe- 
ment et à Ja réquisilion des véhicules automobiles, ainsi que 
les textes qui l'ont modifiée, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'artic'e 1%. 

(L'article 17, mis aux voix, est alopté.) 





M. le président. Jé donne lecture de l'article 2, 

« Art. 2. — Des règlements d'administration publique déter. 
mineront les modalités d'application de la présente loi. A la 
date de la publication de ces règlements d'administration publi- 
que, les décrets des 2 mai et 2 septembre 1939 portant règlement 
d'administration publique pour flapplication de la loi du 
11 juillet 192 dans les territoires d'outre-mer, cesseront de 
recevoir application dans les départements d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ET 7 


SAINT-LOUIS, DAKAR ET RUFISQUE; ADMINISTRATION DEPAR. 
TEMENTALE ET COMMUNALE; EXTENSION DU DECRET-LOI DU 
12 NOVEMEBRE 1938 


Discussion d’une demande d'avis; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux communes 
de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du 
décret-loi du 12 novembre 198 relatif à l'administration dépar- 
tementale et communale (n°* 97, année 1953 @ 110, année 1954), 

Avant de donner la parole à M. Antonini, président de la com- 
mission et suppléant M. Rogier, rapporteur, je dois faire connai- 
tre à l’Assemblée que le secrétariat général de l'Assemblée a 
reçu du secrétariat général du Gouvernement, une lettre, en date 
du 19 mars, faisant savoir que, par une lettre du même jour, 
M. le ministre de la France d'outre-mer avait demandé que fût 
supprimée du projet de décret rendant applicables aux com- 
munes de Saint-Louis, Dakar et Ruifisque certaines dispositions 
du décret-loi du 12 novembre 19538, relatif à l'administration 
départementale et communale, la mention de l'article 8 du 
décret-loi susvisé. 

La parole est à M. le président de la commission suppléant 
M. le rapporteur, empêché. 

M. Antonini, président de la commission des affaires f[inan- 
cières, suppléant M. Rogier, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je dois, tout d’abord, vous présenter les excuses de notre col- 
Lans et ami M. Rogier, appelé au Sénégal par les devoirs de 
la charge qu'il occupe là-bas. Vous savez tous, en effet, que 
M. Rogier est conseiller général du Sénégal et président de la 
commission des finances de cette assemblée ; il a été dans l'obli- 
gation de partir ce soir même pour Dakar, se trouvant ainsi 
dans l'impossibilité de développer son gs devant vous. 
C'est dans ces conditions que je suis appelé aujourd’hui à le 
remplacer. Je vais donc me borner à vous donner connaissance 
du rapport qu'il a élaboré. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est aujourd'hui 
soumis à notre avis fait application aux communes de Saint- 
Louis, Dakar et Rufisque, de certaines dispositions du décret- 
loi du 12 novembre 1938, valables dans la métropole, 

Dire que ce projet vient à son heure, serait exagéré, car il 
était attendu et réclamé par l'autorité de tutelle depuis la date 
de la promulgatoin en Afrique occidentale française de la loi 
municipale de 1884. On peut tenir pour assuré que l'absence 
d'une telle régementation fût à la base du déficit dont souf- 
frent en permanence les finances des trois communes sénéga- 
laises (à la fin décembre 1953 près de 310 millions de francs 
C. F. A.). 
Il y a quelques semaines, dans cette enceinte, notre collègue 
M. Charies-Cros, évoquant précisément l’objet de nos préoccupa- 
tions présentes, demandait que, dans l'étude de cette impor- 
tante question, votre commission des affaires financières veuille 
bien tenir compte des possibilités financières de ces communes. 
Que notre collègue soit rassuré: l'administration, en nous sai- 
sissant de cette réglementation, n’a eu d'autre souci que de 
préserver l'intérêt général. Le projet va nous examinons n'a 
pas comme conséquence d'augmenter les charges déjà lourdes 
actuellement supportées par les communes du Sénégal, mais 
au contraire d'éviter qu'à l'avenir ces charges continuent à 
excéder le cadre des ressources réelles dont elles peuvent dis- 
oser. 

, Les mesures proposées visent uniquement: à établir une pra- 
cédure de contrôle et de redressement en cas de déficit bud- 
gétaire (article 9); à donner à l'autorité de tutelle pouvoir d'ins- 
crire, dans un budget communal, l'allocation exigée par une 
dépense obligatoire et, an besoin, de créer les ressources néces- 
saires (article 10). Ces mesures — l'examen délaillé que je vous 
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demande de faire avee moi vous le démontrera — permettront 
de mettre un terme aux déficits chroniques des commune lu 
Senegal et, partant, à la charge que ces déficits représentent 
“our les budgets du territoire et de la fédération. 

, En ce qui concerne l'article 9 (alinéas 6 et suivants): le 
cix e alinéa ne présente pas d'intérêt immédiat, puisque les 
, aunes du Sénégal n'entretiennent pas encore d'établisse- 
n ts d'assistance et de bienfaisance, et les dispositions des 
e et huitième alinéas traitent plus particulièrement du 
te du budget »: elles font suite et complètent les disposi- 
i de l'article 145 de la loi de 1884, maintenu en vigueur 
- les communes du Sénégal. 

( rnant le rejet et les rectifications que le gonverneur 
d'office sur le budget qui lui est présenté par les 


] | opérel 


( municipaux, l& régime actuel e<t celui combiné des 
ar! s 145 à 149 de la loi de ISN4, ce dernier article clant 
d ns modifié par 1cs décrets des 5 novembre 1926 et ?$ août 
, dux termes de celte réglementation, si le budget qui lui 
et présenté n'est pas en équilibre, le gouverneur peut moditier 
d'oflire les prévisions de recettes, en plus ou en moins selon 
qu'il lui paraît qu'elles ont été sous-estimées ou sur-évalutes 

conseil municipal. Evidemment, si le gouverneur réduit 
a masse budgétaire, il peut procéder à une compression cor- 
T dante de certains postes de dépenses, sauf les deux 
réserves suivantes: 

{° Le gouverneur ne Feut réduire le erédit inscrit aux 
dépenses Imprévues que si les revenus ordinaires, aprés avoi 
sat t à toutes les dépenses obligatoires, ne permettent pas 
d'v faire face; 

2 Le gouverneur ne peut réduire ou rejeter les dépenses 


prevues si le budget pourvoit à toutes ies dépenses obligatoires 
et n'apphique aucune recette extraordinaire aux dépenses obli- 
galoires où facultatives, tant ordinaires qu'extraordinaires 

Mais si le gouverneur peut, sauf les deux exceptions citées 
augmenter ou réduire d'office les receites, il ne peut augmen- 
ter d'office les dépenses inscrites ou en introduire de nouvelles 
que si elles sont obligatoires, Dans ce cas, le gouverneur fait 
connaitre au conseil municipal qu'il s'agit de pourvoir à une 
dépense obligatoire qui, si elle n'était pas votée, serait inscrite 
d'office au budget. Et si malgré cet avis le conseil municipal 
n'inscrit pas les crédits exigés où n'inscrit qu'un crédit insnfli- 
sant, le gouverneur y pourvoit lui-même par un arrèté spécial 
rendu en conseil privé. 

Dans la pratique, chaque année, le budget devait être 
retourné aux conseils münicipaux, ceux-ci ne votant pour les 
dépenses obligatoires que des crédits notoirement insuffisants. 
Mais aucune règle écrile ne précisait le délai dans leqmel les 
mairies devaient renvoyer le budget rectifié par le conseil 
municipal, Pour fixer une date aux mairies, le gouverneur se 
trouvait contraint de faire jouer, un peu arbitrairement, les 
dispositions combinées des articles 47 et 85 de la loi municipale 
de 1SS4. 

Les 5% et 8° alinéas du projet ont le merite de fixer avec 
précision Jes délais pour le retour du budget'aux mairies, la 
convocation du conseil municipal et le renvoi au gouverneur. 
IS prévoient enfin le règlement automatique du budget par le 
gouverneur si la maïrie ne respecte pas les délais prévus. 

Mais pour aussi souhaitable que soit cette procédure, la rédac- 
lion du 7° alinéa n'a pas donné entière satisfaction à votre com- 
miion des affaires financières, qui aurait apprécié que fût 
precisé le sens du mot « équilibre » dans la phrase: lorsque 
ke budget d'une commune n'a pas été voté en équilibre, 

De quel équilibre est-il question ?.… 

L'imprécision en cette matière risque d'être exploitée par les 
élus pour tenter d'imposer une interprétation qui leur était 
Jusqu à présent habituelle: à savoir qu'un budget est équilibré 
dés l'instant que le total des dépenses inscrites balance celui 
des recettes inscrites. 

Pour votre commission, il ne peut s'agir que d'un équilibre 
réel; et par équiibre réel}, elle entend: recettes judicieusement 
évaluées, ni surestimées, ni sous-estimées; dépenses obliga- 
loires inscrites pour leur quotité réelle. 

Pour donner au contrôle que l’on nous propose d'étendre aux 
communes du Sénégal toute son efficacité, il faut donc que 
toute liberté soit laissée à l’autorité de tutelle pour l'apprécia- 
tion de l'équilibre en cause. Ellé seule peut juger de la valeur 
du document voté par le conseil municipal, grâce aux rensei- 
Fnements qu’elle possède de divers services: contributions 
directes, bureau économique, Trésor, finances, ele. 

Les alinéas 9, 10, 11 et 12 traitent du contrôle et du redres- 
sement des budgets en déficit. 

Votre commission des affaires financières souscrit à ka pro- 
cédure qu'ils préconisent sous réserve des points suivants: 

L'alinéa 10 précise que le déficit prévu ci-dessus est constaté 
Par un certificat de la situation financière établi par le rece- 
veur municipal à la clôture de l'exercice dont il s'agit, et notifié 
bar lui à l'autorité qui règle le budget. 
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En l'occurrence, c'est au receveur municipal el à son « compte 


ie gestion qu l'on demande une vue puice exact t i 
situation financi , de la cotnune, 

Mais ette nistatati 1 1e pm it-e ètre puisee avt plus de 
pl sion et plus de certitude dans le compte adm tnstratif 
que le maire est lenu de fournir au conseil municipal, avant 


le début du mois de mu pour là délibération du buil 
Uonnel ? 


Pour en juger, ii est indispensable de savoir: 

1° Que le maire administre les finances de Ja commune 
sous le co role permanent du « [l | muhicCi! i] et la € 
lance de l'anl le tutelle; qu'il « e el Î ve toutes 
les d penses ( Humunales; qu \ Sa qua.ile d'a mit trat 
L rend compte de sa ges | AU ION I npti i | 
Uf » auquel il joint un état des restes à recouvrer et un état 
des restes à paye lressé de ert e 1 
pal au 31 pars, dal lé mure de lex ju eil 
municipal qui délbbère et approuve où rejeile 1 wnnte lu 
maire, Cat pour la ince un président d ( | 
maire ne pouvant prendre part à la d éral { 
président qui adresse directement Ja dell i 1 | 
municipal à l'autorité de tutelle; que cette délibération tra! 
met en méme temps Je mpte am trauf du ma | We] 
est appuyé: d'une expédition du mple de gestion du nr 
veur municipal; du budget su] nentaire de l'exercice cou 
rant; de l'état des restes à pPaver, | létat des 1 Le rt 
vrer; des diverses délibérations du muni | ilives 
à ces objets ; 

2 Que li opte administratif du maire lôturé par l'état 
final donnant la situation d'actif ou ju | j | [RUE 
ments SuIVants : 

a) En recettes: la nature des 7 etl ‘ nine i rt 11- 
vrer d'après le budget primiuf, d es budget addihionnel 
et les autorisations Speclales, avt | total de ces divel s 
sommes: Ja fixation définit di recetli lapres li litres 
justificatifs; les recouvrements opérés au 31 mars; les restes 
à recouvrer au 31 mars; les recelles à réaliser et non portés 
sur l'état des restes à recouvrer; enfin, les observations du 


mare, 

b) En dépenses: la nature des dépenses; les crédits ouverts 
au budget primitif, au budget suppicmentaire et aux 
salioris spéciales, le total de ces di poses, les 
au 31 décembre; les sommes payées au 31 mars; les restes à 
paver au 31 mars; les dépenses engagées, mais non liquidees 
ne figurant pas à l’état des restes à payer, les crédits at 
faute d'emploi; également, les observalions du maire, 


rois CONSLAICSs 


its 


Le maire doit d'ailleurs donner, dans son compte adminis- 
tratif, tous développements et explications pour éclairer le 
conseil municipal et l'autorité de tutelle sur les operation 
afférentes à l'exercice qui vient de se terminer. 

4 Que le receveur municipal opcre le recouvrement des 
recettes communales et acquitte les dépenses, Nul autre que 
lui n'a qualité pour s'immiscer daus Île 
CODHUNAUX : 

En sa qualité de receveur, le 15 avril au plus tard, il doit 
rendre compte de sa gestion au conseil mumeipal en lui sou- 
mettant un exemplaire de son compte, vérifié et certifié exact 
dans ses résultats par le receveur des finances  (trésorier- 
payeur) ; puis à nouveau, dans le mème temps, au même rece- 
veur des finances pour une vérification sur pieces, d'une 
manière plus approfondie, pour sa présentation avant le 1% 
tembre à la cour des comptes par le receveur des finances 
(trésorier-paveur). . 

Le conseil municipal, à sa session ordinaire de mai, débat 
et arrête les comptes du receveur, sauf réglement définüf par 
la coùr des comptes. 1 en certifie l'exactitude sur exemplaire 
du compte de gestion qu lui a été adressé et qu'il met à 
l'appui du compte adininistratif du rare. 

4 Que le compte de gestion du receveur municipal présente: 

a) La situation du comptable envers la commune au 
mencement de chaque gesiion ; 

b) Le détail des recelles et dépenses de toute nature effec- 
tuées dans le cours de l’année écoulée, d'autre part les opéra- 
tions complémentaires faites pendant les lrois premiers 1nois 
de l’année courante, sur exercice clos: 

c) Le résultat final qui servira à établir la situation du rece- 
veur au 31 décembre à reporter en tête du compte suivant. 

Ces explications sont lorgüies, mais elles permettent d'ap- 
précier à sa juste valeur le compte administratif du maire; 
document financier absolument complet dans ses éléments qui, 
par son élat final réglementaire, tire une conclusion très 
exacte sur la gestion financière de la commune, plus sûrement 
que ne le ferait le compte de gestion du receveur, lequel peut 
être laissé dans l'ignorance de tout ou part e des recetles à 
réaliser et non portées sur l'état des restes à recouvrer et 
surtout, des dépenses engagées mais non liquidées et ne 
ligurant pas sur l'élat des restes à payer (lesquelles repré- 
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sentent aeluellement la fraction la plus importante des dettes 
des irors communes du Sénégal). 

Lun effet, dans la réglementation présente, rien ne fait ohli- 
gabom explicite au mare de fournir au receveur mumicipal, à 
la clôture de l'exercice, l'état des restes à réaliser et celui des 
déperises engagies, mais mon liquidées. 

El, puisqu'un excmplaire du compte de gestion, débattu et 
arr par 1e Conseil municipal, est mis par lui à l'appui du 
comple adininistralf du maire, adressé à Fautorité de tutelle 
pour reglement, il est apparu à votre commission plus logique 
et plus nr de constater le déficit en question sur ledit 
compte administratif, En conséquence de quoi elle a repris 
la rédaction du dixième alinéa de la façon suivante : 

Le déticil prévu est constaté par un certificat de la situation 
finuncicre établi par l'autorité réglant le budget, à la clôture 
de l'exercice dont il s'agit, sur le vu: du compte âadministratit 
du maire, délibéré par le conseil municipal; du compte de ges- 
tion du receveur municipal; du budget supplémentaire de 
Fexcrciee courant, de l'état des restes à recouvrer et à payer; 
des délibérations du conseil municipal relatives à ces divers 
obje's. 

Alinéa 12, — L'application aux domaines de Saint-Louis, 
Fukar et Rufisque de cette partie des dispositions du décret- 
loi de 19938 à été demandée par tous les chefs de service qui 
se sont succédé depuis 1946 au bureau des communes du 
chef-lieu du Sénégal; plus exactement depuis Ja date d’exten- 
sion auvdites communes de In loi de 1881. 

Cependant, aux trois dernières lignes dn donzième alinéa 
exarniné, il est prévu que dans le cas où le conseil municipal 
n'a pas voté les mesures de redressement suffisantes, et ce, 
malgré l'injonetion de Ja commission de contrôle instituée 
par le neuvième alinéa, le budget des commimes de plus de 
100.004) habitants (cas de Dakar seulement) est réglé par décret 
en ronseil d'Etat. 

Cette disposition, si elle venait à ètre appliquée, entrainerait 
les allées et venues suivantes : 

1° Pakar—Saint-Louis (envoi du budget à l'autorité de 
tutelle) ; 

29 Sarnt-Lowis—Dakar (renvoi après examen de la commis- 
Sion! : 

3° bakar—Saint-Louis (après nouvelle délibération du eon- 
gel mimicipal: : 

4° SaintLous—Paris (après nouveile réumien de la com- 
DHSSio) ; 

5 Paris—Saint-Louis (après décret en conseil d'Etat) ; 

6° Saint-Louis—Dakar (pour notitieation). 

La perte de temps qui résuherait de tons ces voyages serait 
de l'ordre de ‘rois mois environ, pendant lesquels les dépenses 
serment effectuées sur douzièmes provisoires des crédits bui- 
gélaires de l'exercice précédent, Pour limiter au maximum le 
fonctionnement d'un système préjudiciable aux intérêts des 
administrés, il faut que l'antorilé de tutelle soit, dans ce cas 
comme dans les autres, habilitée à approuver les budgets com- 
LAN. 

Il convient d'éviter au budget de la ville de Dakar, en cas de 
caretwe de son €éohseil municipal, des allées et venues inutiles, 
et pour cela donner au gouverneur du territoire pouvoir de le 
régler pur arrêlé pris en conseil privé. Sur le plan du contrôle, 
cetle procédure est tout aussi efficace que eclle qui nous est 
proposée par les pouvoirs publics. Elle a, en plus, l'avantage 
de la rapidité, Cependant, votre commission n’a rien changé 
à la rédaction de l'alinéa en cause, Elle s'est borne à ajouter 
à L'article 2 que nous verrons plus loin un deuxième alinéa 
apportant Ia modification indispensable. 

Les aliutas 13, 14 et 15, qui ne soulèvent aucune objection, 
recoivent l'agrément de votre commission. 

Examinons maintenant, à [a page 6 de Ja demande d'avis, 
l'article 10, traitant de Finscription d'office dans un budget 
communal de l'allocation exigée par une dépense obligatoire: 

Premier alinéa. La loi de 1884 stipule qu'au cas où un conseil 
municipal n'inscrit pas les crédits nécessaires, l'allocation est 
inscrite d'office par arrêté du préfet, en conseil de préfecture. 

L'article 10, que nous étudions, prescrit seulement un arrèté 
du préfet; ce qui constitue une proeédure plus rapide que la 
précédente tout en restant aussi efficace. | 

Deuxième alinéa. N'offre qu'un intérêt limité, il ne fait en 
quelque sorle que confirmer et renforcer les preseriptions des 
septiéme et huitième alinéas du décret du #2 novembre 1938 
déjà étudié. 

roisième alinéa. La formule qui nous est proposée offre des 
inconvénients sérieux, Ainsi les dépenses d'assistance de Dakar, 
commune en développement constant, augmentent ehaque 
année dans d'énormes proportions. Si pour 1955 il venait à ètre 
inscrit au budget une somme égale à 9 moyenne des dépenses 
de cette nature, effectuées em 1951, #52 et 1953, le crédit ne 
comvrirait qu'une partie des dépenses de l'année. IL était dome 
nécessaire d'aménager celle formule qui ne pouvait convenir 
qu'à une période de stabilité économique et de permanence 
dus le chüffre et la composition de la population de la eom- 








mane. C'est pourquoi votre commission des affaires finan ; 
en a complété la rédaction par le membre de phrase suivit: 
sauf exceptions justillées en précisant qu il s'agit de dépenses 
à caractère social. 

Les 4° et 5° alinéas ne sont que Ja contrepartie indispensa}le 
aux movens mis à Ia disposition du gouverneur du territirre 
en malicre d'inseription d'office de dépenses obligatoires. 137 
les trois alinéas précédents, Ne soulevant aucune objection. ils 
ont recu l'agrément de votre commission. 

L'article 2 du projet de décret, comme déjà indiqué au mo- 
ment de l'examen de l'alinéa 12 de l'artiele 9 du décret du 
12 novembre 193$, a été complété par un 2 alinéa rédigé da 
la facon suivante: au décret pris en conseil d'Etat, sera ouh. 
stitué un arrèté du gouverneur chef du territoire, pr: en 
conseil privé. 

Art. 3. — Votre commission a estimé que pour des raico 
de compétence, il convenait de maintenir la présence du dre. 
teur des contributions directes au sein de la commission ins. 
tiluée, Le service des contributions indirectes n'existant pas 
au Sénégal la mention relative au directeur des contributions 
indirectes où son délégué à été reprise de La manière ci-apres: 
le directeur des contributions indirectes où son déléguée et 
rermplacé par un fonctionnaire désigné par le gouverneur. 

L'article 4 n’attirant aucun commentaire spécial à cu 
l'agrément de votre eommission. 

En conclusion, mesdames et messieurs, sous réserve des 
modifieations de forme et des précisions de termes apport: ; 
par elle, votre commission vous propose de donner un à 
favorable au projet de déeret qui vous est soumis et d: 
M. le président vous donnera lecture, (Applaudissements su 
divers Lanes.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporleur de là corn. 
mission de la législallon, de I justice, des affaires adm 
tratives et domaniale, saisie pour avis. 

M. Cornet, rapporteur de la commission de législation, de la 
justice, des affaires administratives ct domaniales saisie pour 


PA 


ss — 


avis, Mes chers collègues, l'élude très documentée et trè: coin- 
plète du rapport de la commission des affaires financières, sir. 


sie au fond, rendra très brèves les explications qui ne peuvent 
être que très complémentaires du rapporteur de la commis-tn 
Saisie pour avis, 


A premiere vue, l'extension de la +harte municipale du 5 avril 
1S84 rentre dans le domaine de la commission de Ja législation 
et de ;a justice. Appartenant à la fois à la commission saisie 
au fond et à la comrnissian saisie pour avis, nous ob-erverons 
que le m2 est impossible entre un point de vue slrivte- 
Iment législatif et réglementaire et un point de vne financer, 


Reconnaissons toutefois objectivement que l'incidence 

eière des my mers si parfaitement et si judicieusemen 
minées dans le repport précédant sont de portée et de rép 
sions très financières. 

Des «<hiffres concernant le déficit des budgets de Saint-Lou:, 
Dakar et Rufisque ont été cités dans le rapport de notre col- 
iègue M. Rogier. Si on les rapproche du montant total des (+ 
penses annuelles qui, compte tenu des budgets additions, 
atteint près de 700 millions de francs C.F.A., on mesure ;'in- 
portance relative de ce déficit et la grande pitié des budsets 
communaux du Sénégal. Hs ont fait L'objet de référés de la 
Cour des comptes et de demandes d'exp.ications au départe- 
ment. 

Ces considérations se trouveraient en dehors de notre coimn- 

Ctence si elles ne venaient à lappui de notre thèse, ten- 
Kant à donner sans délai un avis favorable au rapport prinenul 
élaboré sur la demande d'avis de façon à me point retarder 
une procédure dont Fheureux aboulissement presente ma 
nant un caractère d'urgence. Rappelons que l'extension du dé- 
cret-loi du 12 novembre 1958 est réclamée depuis Jongiernps 
par Iles iméressés eux-mêmes. 

Le point d’app'ication du projet de décret se trouve très net- 
teraent défini, puisque le Sénégal est encore à Fheure actuelle 
le seul territuire d'Afrique noire où existent des municipales 
de plein exercice, Ces communes, dont les chefs-lieux soit 
Dakar, Saint-Louis et Rufisque — l'ile de Gorée avant été enr 
glohée dans la commune de Dekar par décret du 9 avril 127 
— sont anciennes, puisqu’el'es ont élé instituées par un décret 
du 10 août 1872. Leur territoire correspond à peu près à cesu 
des anciens étab'issements. + 

On sait que ces municipalités sont élues, d'une part, par un 
collège unique comprenant les citoyens français de l'un ou ue 
l'autre sexe, d'autre part par les électeurs et les électrices ap- 

enant aux calégories prévues pour les élections fégis'atives. 
in fait, elles sont élues au suffrage universel. A leur égard. le 
gouverneur du Sénégal exerce les attributions dévolues au pr'- 
fet de police dans les communes suburbaines de la Sen. 
Les dispositions municipales valables pour la métropole ot 
été, pour une large part, élendues aux trois communes (1 
Sénégal par un décret du 26 juin 1884, en ee qui coucerne 21 
loi du 5 avri, 1884, telle qu'elle s'appliquait aux Antilles et à 
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la Réunion, et, plus récemment, par un décret du 3 jan- 
er 1936, qui a complété et modifié leur organisation en pré- 


% 

cisant les limites territoriales et Ja législation qui leur est 

auvlicabie. Le projet de decret soumis à vos délibérations s'in- 

tre donc parfaitement dans le cadre de l'évolution antérieure. 
ous qu'au point de vue fivancier la réglementation ins- 
dans la loi municipale et dans le décret du 9 décembre 


ue police financière, celui-ei, a été très sensiblement mo- 
par la réforme de 1942 qui a supprimé Floctroi de mer, 
£ ‘11 que les ressources des communes sont désormais cons- 
t s par la ristourne du budget local, par un certain pour- 
« ce du produit des divers impôts directs, du produit des 
ues additionnels à ces impôts et de taxes municipales, et 
8 ut, pour le complément, par de larges subventions du 
toritoire, Tandis que la ristourne est norma'e, puisque la 
in d'une commune diminue pour le budget du territoire 
es dépenses, les dépenses de voierie par exemple, la 
ention n'est pas conforme à une saine gestion. Actuelle- 
ment, l'octroi d'une subvention au budget territorial est liée 
n-octroi pour ce territoire d'une subvention aux com- 


Hi . 

\ notre sens, le texte qui nous est présenté est une préface, 
prolace peut-être provisoire, à l'élaboration d'une charte com- 
munale outre-mer qui, on le sait, est en cours à la suite de 
( nes initiatives parlemenfaires. Afin que ce prologue soit 
pulaitement valable et que la multiplication des com- 
munes de plein exercice puisse intervenir rapidement et sans 
heurts, il importe de les mettre à l'abri des critiques aussi 
hien que de l'influence trop directe des assemblées territo- 
nles qui peuvent se trouver en opposition politique et dé- 
couvrir ainsi, dans l'incertitude des gestions communales, un 
moyen de pression trop facile. En bref, il importe de protéger 
les communes contre des erreurs qui nuisent d'abord à eiles- 
niemes. 


Votre commission de la législation vous propose l'adoption du 
rapport de notre collègue M. Rogier portant sur le projet de 
décret, et non sur un projet de loi, puisque notre Assemblée 
ne serait pas compétente, en vous suggérant les moditications 
suivantes, modifications de fond d'abord et, ensuite, mmoditica- 
tions de forme. 

Les modifications proposées par la commission des affaires 
financières ont été, d’une manière générale, adoptées par ja 
commission de la législation et de Ja justice à l'exception, toute- 
fois, de la substitution au décret pris en conseil d'Etat de l'ar- 
rèté du gouverneur, chef du territoire, arrété pris en conseil 
privé, Je fais allusion ici à l'alinéa 12 in fine de l'article 9%. La 
commission de la justice est donc d'avis de revenir au libellé 
primitif et à la solution initiale. En dépit des observations fo"t 
pertinentes insérées dans le rapport lu par le président de Ja 
commission des finantes sur les lenteurs et les multiples 
navettes, la commission de la législation, à l'unanimité, s'est 
ralliée à la solution adoptée par le projet qui semble mieux 
tenir compte des conditions locales en mème temps que de ce:- 
lunes aspirations. 

La rédaction nouvelle de l'article 3 proposée par la commis- 

éion des affaires financières devrait être complétée par un libel'é 
plus complet qui consisterait à ajouter à l'article le membre de 
phrase: « tant que le service n'aura pas été erfé », ceci paice 
qu'au Sénégal la direction des contributions indirectes n'existe 
pas. Cette précision a paru utile, aon à votre rapporteur, mais 
seulement à la majorité des membres de la commission de Ja 
ustice. 
4 Quant à la deuxième partie des modifications praposées par lt 
commission de Ja législation et de la justice, il s'agit de moadid- 
cations d'ordre formel seulement, de mise en ordre, dans l'in- 
tention de conserver une certaine homogénéité au projet initial 
n'apportait pas de changement au texte même du décret-Fi 
du 12 novembre 1938, puisque le texte qui vous est présenté 
comprend des articles 2, 3 et 4 qui sont spécialement destinés 
à contenir les innovations ou les adaptations. 

Nons suggérons donc, pour un meilleur classement, d'insérer 
un article 1 bis où nous intégrerions les précisions prévues par 
la commission des affaires financières à l'alinéa 40 de l'article 9 
du décret et à l'alinéa 3 de l'article 10, sans apporter ancune 
modification aux propositions de la commission des affaires 
financières 

Pes amendements vous seront présentés dans un instant. 

Nous vous demandons d'adopter le rapport de à commissions 
saisie au fond, sous réserve... 

M. Junillon, président de la commission Saisie pour avis. 
».. SOUS réserve ! 

M. le rapporteur de la commission saisie pour avis ...Sou< 
réserve, bien entendu, des quelques modifications — mmadifiea- 
tions, je le répète, de fond, et modifications, infinment plus 
légères, de forme — que la commission de la justire et de a 
législation a estimé utile d'insérer dans le texte. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 








M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
eussion générale ? 

M. Boiteau. Je demande la parole. 

M. le président. La paruie est à M. Boileau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, l'esprit réactionnaire qui a 
dicté en France le décret-loi du 12 novembre MX n'est un 
secret pour personne. M. le rapporteur, pour en juslitier l'ex- 
tension aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Kutisque, 
nous dit qu'il est attendu et réclamé par l'autorité de tutelle. 


C'est, à nos veux, une justification bien insuftisante, Ce texte 
apporterait des restrictions graves aux hbherlés municipales 
en Afrique occidentale française, alors que l'article Sÿ de la 
Constitution prévoyait au contraire l'extension de ces liber- 
tés, et cela au moment mème où les maires de France, et en 


particulier ceux de la Seine, s'élèvent contre les prérogatives 
exorbitantes des autorités de tutelle et manifestent pour l'ex- 
tension des libertés municipales dans le sens prévu par l'ar- 
ücle S9 de Ja Constitution. 

Nous ne voyons certes pas pourquoi, au moment où la 
tutelle administrative apparait si imsupportable aux municipa- 
lhités francaises, celles d'A. O0. F. auraient besoin de voir s'ag- 
graver celle même tutelle qui pèse déjà sur elles. Que le Gou 
vernement, dont chacun connait les tendances autoritaires 
vis-à-vis des pouvoirs locaux en France et, à plus forte raison 
en Afrique noire, ait pris l'initiative d'un tel texte, c'est évi- 
demment compréhensible, encore que son exposé des motifs 
inexistant soil, en lui-même, assez éloquent sur les difficultés 
qu'il peut avoir à jusufier une telle mesure, Mais le Gouver- 
nement ne doit guère s'illusionner sur la facilité pour lui d'ob- 
tenir, dans la conjoncture actuelle, l'approbation des assem- 
blées élues pour Soft IMaAUVäals COUP contre les assemblées com- 
munales. C'est pour cela sans doute qu'il n'a pas hésité À 
recourir à la procédure du décret malgré le caractère tout À 
fait anticonsülutionnel que revêt en la matière une telle pro- 
cédure 

Eu effet, dans les attendus qui constituent l'exposé des mo- 
tifs ultra sommaire de son projet de décret, le Gouverne- 
ment déclare se référer à l'article 72, alinéa 2. de la Constitu- 
tion. Or, il est évident que ce ne sont pas les deux derniers 
alinéas de l’article 72 mais le premier qui est applicable, car le 
slalut des conununes qu'on nous propose de modifier fait, sans 
contestation possible, partie de l'organisation politique et 
administrative expressément réservée au domaine de la loi, 
Cette question, dont l'importance est essentielle, parait cepen- 
dant avoir totalement échappé au rapporteur et à la commis- 
sion, qui jonglent avec les termes de loi et de décret d’une 
façon très élégante et avec une virtuosité à laquelle je suis 
obligé de rendre hommage. On trouve, en effet, dans le rap- 
port, l'expression « projet de loi » à la page 1 du rapport, puis 
on trouve, au contraire, le terme « projet de décret à la 
page 12 et l'on revient au « projet de loi » à la page 13. 

Cette virtuosité, disais-je, avec laquelle le rapporteur jongle 
avec ces termes de « loi » et de « décret » semble indiquer 
qu'une incertitude sérieuse demeurait dans son esprit à cet 
égard. Un tel exercice acrobatique et périlleux nous amène 
d'ailleurs à nous poser la question de savoir si la commission 
des affaires financicres était qualifiée pour examiner une telle 
matière, pour laquelle l'alinéa 2 de l'article 23 du règlement 
de notre Assemblée a expressément prescrit la compétence 
p'ivritaire de la commission de politique générale. 

M. Coquart. C'est très juste! 

M. Boiteau. liemwarquons, au surplus, qu'il ne s'agit pas de 
Ja simplé extension d’un texte, d’ailleurs d'exception, comme 
je l'ai signalé, en vigueur en France. L'article 4 du projet 
gouvernemental prévoit, en eflet, une disposition nouvelle 
dont 1a gravité ne peut échapper aux membres de celte Assem- 
blée. 

De plus, à l'article 2, la commission propose, par un 
deuxième alinéa nouveau, de remplacer les « décrets en conseil 
d'Etat » par des « arrêtés gubernaloriaux ». Personne ne pourra 
contester les incidences multiples d’une telle substitution. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous pensons que 
notre Assemblée ne peut accepter d'avaliser, dans des condi- 
tions qui nous paraissent bien légères, le projet de décret qui 
nous est soumis. 

M. le président. La parole est à M. Coquart. 

M. Goquart. Je renonce à la parole, monsieur le président, Je 
voulais exposer les problèmes qui l'ont été fort judic.eusement 
par M. Boileau. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assembiée sur ie passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

» (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
aœ4s.) 


M. le président. Je vais donner lecture de l'article 1%, 
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M. Coquart, Je demande Ja paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Coquart. 

M. Coquart. Avant de passer à l'examen de l'article 1%, il 
conviendrait d'indiquer le titre du texte qui nous est pro- 
Le et je demande, pour ma part, aux deux commissions de 
sien vouloir préciser s'il s'agit d'un « projet de loi » ou d'un 
« projet de décret », 

à M. le président de la commission. ]I s’agit d'un projet de 
écret, 

M. le président. La demande d'avis porte sur un projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. Coquart. Je fais observer à la commission de la législa- 
tion que le texte du décret se réfère à l’article 72 de la Consti- 
tutiou. Si l'on applique — ce qui est d'ailleurs contestable — 
l'article 72, alinéa 2, comme l'a indiqué M. Boiteau tout à 
l'heure, il s'agit de l'extension outre-mer de la loi métro- 
olitaine, après avis de l’Assemblée de l'Union francaise, et 
l'on ne peut qu'apprécier l'opportunité de celte extension. 
Mais il n'est pas possible, par le biais d'un avis sur un projet 
de décret, de préconiser l'application d'un autre texte. Si, au 
contraire, on veut appliquer, dans les communes du Sénégal, 
un texte différent de la loi métropolitaiñe, comme le préconise 
la commission des affaires financières, c'est donc un projet de 
loi qui doit être élaboré, et il faut le dire. 

Mais je crois, comme M. Boiteau l'a indiqué, qu'en vérité 
c'est l'asinéa 1% de l’article 72 de la Constitution qui est 2 
cable car nous sommes dans le domaine administratif. Par 
conséquent, c'est un projet de loi qui conviendrait, et j'ajoute, 
comme M, Boiteau, que s'agissant d'administration municipale, 
c'est la commission de politique générale qui aurait dû être 
sSalsie. 

M. Kaouza. Absolument, 

M. Coquart. En attendant, ma question demeure: Allons-nous 
voter un avis sur un projet de ioi ou sur un projet de décret ? 

M. Kaouza. Personnellement, je demande le renvoi à la com- 
mission de politique géaérale, dont vous êtes d’ailleurs vice- 
président, mon cher collègue. 

M. Coquart. J'ai demandé l'avis des deux commissions, et 
notamment de la commission de la législation. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
HiSSION, 

M. le président de la commission. Messieurs, les arguments 
invoqués paraissent assez fondés, encore qu'on puisse en dis- 
cuter., Je me permettrai, cependant, de vous faire remarquer 
que les deux commissions ont été saisies de ce problème par 
l'Assemblée elle-même. Cette demande d'avis a été déposée à 
la séance du 13 mars 1933, La commission de politique géné- 
rale aurait eu le temps d2 s'inquiéter de ce problème, d'autant 
plus qu'un certain nombre de membres des deux commissions 
intéressées aujourd'hui appartiennent également à cette com- 
mission, Les commissions déjà saisies auraient pu accepter, 
après examen approfondi de la question, de se dessaisir au 
fond au protit de la commission de politique générale. Mais, 
celte commission à gardé le silence jusqu'à ce jour. 

Or, nous avons un rapport motivé de la commission des 
affaires financières, qui s'est occupée plus spécialement de l'as- 
peet technique de la question, et non de l'aspect ra Nous 
avons, ensuite, un avis de la commission de la législation qui, 
elle, au moins autant que la commision de politique générale, 
est compétente au point de vue + Ag rm 

Dans ces conditions, l'Assemblée pourrait, me semble-t-il, 
passer outre à la demande de notre collègue M. Kaouza. Eu 
effet, celui-ci paraît tout ému de cette discussion et pense que 
la commission de politique générale doit être compétente puis- 
qu'anesi bien elle l'est en matière politique. Mais je ne crois 
pas que la compétence de cette commission prévale sur celle 
de la commission de législation quant à l'aspect juridique du 
problème. 

M. Kaouza. Je suis de cet avis. 

M. le président de la commission. La commission de la législa- 
tion n'ayant pas soulevé cet aspect juridique du problème, 
l'Assemblée pourrait, je crois, accepter que l'on en discute 
aujourd'hui, afin d'arriver à une solÿtion dans l'intérêt même 
des communes du Sénégal, Cette demande d'avis a été, je le 
répète, déposée le 5 mars 1953, il y a plus d’un an. Nous avons 
fait un travail sérieux; les deux commissions ont déposé leurs 
conclusions. Ne demandez pas le renvoi pour une étude qui 
aurait pu se faire plus tôt. 

M. Kaouza. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. Kaouza. 

M. Kaouza. Je crois savoir que dans toutes les Assemblées 
une demande de renvoi en commission est de droit... 


M. le président de la commission. Mais non, il est de droit 
pee quand il est demardé par la commission saisie au 
ond 





M. Boiteau, Je demande la parole, également, pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau, 

M. Boiteau, Monsieur le président, pour répondre à ce que 
vient de dire M. Antonini, je voudrais rappeler le texte exact 
de l'alinéa 2 de l’article 23 de notre règlement: 

« A titre exceptionnel, les questions administratives concer. 
nant Ja République française présentant un caractère politique, 
seront, par priorité et nonobstant l'article 37 du réglement, 
adressées pour avis à la commission de politique générale, » 

C'était donc la seule voie qui devait être suivie en la maticre 
et, si l’on en à emprunté une autre, c'est évidemment en con- 
Wadition formelle avec notre règlement, 

M. le président. La parole est à M. Kaouza. 

M. Kaouza. Ce projet de décret a trait essentiellement à l'or. 
ganisation communale des communes de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque, IL entre, par conséquent, dans le cadre de la compé- 
tence de la commission de politique générale quoique je ne 
nie pas un seul instant que la commission de la législation et 
la commission des affaires financières, en tant que commissions 
techniques, soient directement intéressées à l'étude de ce pro- 
jet. Toutefois, si l'Assemblée me suit, il est, je crois, de l'intérêt 
général que la commission de politique générale soit saisie 
pour une étude en vue des répercussions politiques que ce 
projet peut entrainer, 

M. le président. Monsieur Coquart, en tant que vice-président 
de la commission de politique générale, demandez-vous le ren- 
voi à la commission ? 

M. Coquart, vice-président de la commission de polilique 
générale. Premier vice-président de la commission de politique 
En j'aurais, en effet, qualité pour demander le renvoi 
devant cette commission, mais j'hésite à le faire, dans la 
mesure où l'Assemblée peut considérer que les travaux de deux 
commissions si compétentes — celle des affaires financières et 
celle de la législation — permettent de passer à la discussion. 

Devant quoi nous trouvons-nous exactement ? C'est ce que 
nous ne savons pas. Et il me parait évident, comme sans doute 
à M. Kaouza, que si la commission de politique générale avait 
été amenée à se pencher sur le probleme, elle aurait tout de 
suite délimité le champ d'examen de l’Assemiblée. 

L'Assemblée a été saisie d'un projet de décret. Celui-ci repose 
suï l’article 72, alinéa 2, de la Constitution, qui prévoit l’exten- 
sion de la loi métropolitaine aans les territoires d'outre-mer, 
après avis de l’Assemblée de l'Union française. Puisqu'il s'agit 
de la simple possibilité de l'extension de la loi métropolitaine, 
il ne pouvait pas être question d'élaborer un texte nouveau en 
remplacement des dispositions de la loi municipale métropoli- 
taine, préconisant l'application dans les terriloires d'outre-mer 
de dispositions, encore une fais nouvelles. Si on estimait que 
la loi de 1881, valable dans la métropole, n'était pas particu- 
lièrement satisfaisante dans les communes du Sénégal, alors 
il fallait — ea le disant clairement — préconiser l'élaboration 
d'un projet de loi, car nous sommes, de toute manière, dans 
le domaine de la lai. 

Il est vraisemblable que la commission de politique générale 
aurait, de préférence, pris en considération l'alinéa 1% de ce 
même artice 72, c'est-à-dire qu'elle aurait retenu l'idée que 
l'on ne pouvait pas soutenir la conception d'une application 
par décret de la loi municipale métrapolitaine mais que s’agis- 
sant de l’organisation municipale, aous sommes strictement 
dans le domaine de la loi. Je suppose que la commission de 
politique générale aurait été amenée à raisonner de la sorte. 
Je crois aussi qu'il n’est pas trop tard pour que la commission 
de la législation admette le point de vue que je viens de 
résumer et qu'elle-même demande le renvoi de cette question. 
Comme elle s'est peuchée sur le problème avec beaucoup 4e 
compétence, je ne suis pas enclin, pour l'instant, à opposer 
une commission à une autre. C'est pourquoi, avant de réclamer” 
Je renvoi de ce texte devant la commission de politique géné- 
rale, j'attends de voir si les commissions qui ont été saisies 
du problème, particulièrement la commission de la légisaltion, 
ne jugent pas opportun de reprendre la question, notamment 
sous l'angie juridique. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 

M. Junilion, président de la commission saisie pour avis. Mes 
chers collègues, la commission de Ja législation a quelques 
observations à présenter. La première consiste à reconnaitre, 
très loyalement, le bien fondé des objections soulevées par 
M. Boiteau et ensuite par M. Coquart. Elle doit dire à !’Assem- 
blée que n'étant saisie que pour avis, et ayant été obligée de 
se prononcer dans un délai très court, pour des raisons qui 
sont apparues à l'Assemblée tout à l'heure, elle s’est bornée 
à étudier le texte sous l’angie strict de ses répercussions admi- 
nistratives. 

Par conséquent, elle n'a pas, volontairement, étudié l'affaire 
sous l'angle où se sont placés M. Boiteau et M. Coquartl; mais 
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rit 
it recounaître qu'en eflet il s’agit d'une matière qui 


ut essentieleinent à da loi, puisque visant l'organisation 

me et administrative. L'on est done fondé à soutenir 
| se que l'alinéa 1% de l'article 72 de la Constitution doit 
{ invoqué ce qui entraine référence à l'article 23 de notre 
jeement €t, coïmme conséquence, un Avis préalable de Ja 
( ission de politique générale sur le caractère politique 

réforme projetée el le renvoi an fond devant la commruis- 
con de la Kégislation en ce qui concerne la question admi- 
! tive incluse dans le projet qui doit être qualiiié projel 
ut 


112 sont les renseignements que la commission se permet de 
soumettre à l'Assemblée, lu luissant le soin den tirer les 
cu sions qui s'imposent. ms 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des afluires 
Re à res ? 

; M. André Bisdet. Il est curieux que re soit la commission des 
aures financières qui soit saisie au fond... 

" M, le vice-président de la commission de politique générale. 


Je ue conteste pas que l'avis de la commission des affaires 
jnanciores, s'agissant des textes soumis à l'Assemblée de 
l{ n francaise, était absolument fondamental au point de 


‘ lu 
vue tech que. Ë 

#. le président de la commision. Je suis heureux de vous 
l'entendre dire. 

Si j'ai bien compris les observations de M. le président de 
] mission de la législation — et je lui demanderai de 
interrompre si je me trompe — & a reconnu implicitement 


que Le arguments invoqués par MM. Boileau et Coquart, dans 
Jurire chronologique, étaient valables et mérilatent réflexion. 
M. | président «de la commission de !a législation, avec la 


compwtence qui s'attache à sa personne et à ses fonctions, 
etime que nos collègues ont parfaitement raison et précenise 
de renvoyer une parte de la demande d'avis à la commission 
de polilique générale, qui sera saisie au fond. 

M, le président de la corimision saisie pour avis. Je n'ai pas 
dit cela ! 

M. le président de ta commission, Je vous demanderai alors 
de préciser votre position, 

Vous avez dit, me semble-til, qne Ja commission de poli- 
tique générale était compétente au fond pour examiner l'aspect 
poibque du problème, 

M. le président de ta commission saisie pour avis. J'ai dil 
qu'a nom avis, àl convient d'admettre le bien fondé des obser- 

uns de M. Boiteau et de M. Coquart visant le premier ai 

le l'article 72 de la Constitution. Inévitablement, alors, 

devez faire référence à l'article 23 de notre règlement, 
qu'il s'agit, cette fois, d'un projet de loi portant sur l'er- 
salon administrative de la République francaise. Et l'arti- 
23 de notre règlement slipule que louic question de cette 
lure nécessile un avis prédable de la commission de poli- 
pie générale avant d'êlre transmis, pour examen au fond, à 
munission de la Xgislation et des aflaires administratixes. 
uila ce que j'ai dit, pas autre choc. 

#1. le president de la comæission. 11 s'agit donc d'un axis préa- 
libie de la conmmuission de politique générale, d'accord. 
M. Loquart n'en demandait pas autant, je crois, tout à l'heure. 

M. 4e vi ident de la commission de politique générale. 
Por ‘ourloisie pour vous-même, monsieur le président, et vu, 
d'ailleurs, ce que vous avez rappelé à juste titre, 11 date déjà 
ancenue du dépôt de la demande d'avis, j'ai scrupule à récla- 
ner le renvoi devant la commussion de solitens générale, sans 
Card pour Les deux commissions qui ont étudié cette question 
Uune facon éminente, 

M. le président de la commission, Je voudrais faire une propo- 

sillon de synthèse, qui aurait permis de donner satisfaction 
aux scrupules que vous avez évoqués. Elle ttrait de dis- 
joindre, an cours de la discussion des articles, les adjonctions 
ue la commission des aflaires financières a pr s. de pen- 
se que celle-ci est compétente au fond, car Îe projet de décret 
qui nous est soumis porte uniquement sur l'aspect financier de 
cerlains articles de loi de 1#84. 
Mais nous avons fait, dans notre ignorance des questions juri- 
tiques, cerlaines adjonctions qu'avec raison et avec sa cotapé- 
teuce, M, le président de la commission de la législation a 
leconnu rentrer dans le domaine de la loi. 

Lesl pourquoi je vous demande de continuer la discussion 
des artidles, discussion que mous avions déjà abordée et qui a 
(le interrompue par vos interventions. 

. La commission des affaires financières n'a pas proposé d'ad- 
j'iclions à tous les articles. Si celles qu'elle vous propose vous 
l'uaissent rentrer dans le domaine de la loi, nous acceplons 
d'ores et déjà la disjonction, soit que nous les repreuions sous 
forme de projet de loi, à la diligence des commissions de la 174 
ou de politique générale, soit que nous y renoncions défi- 
‘1UVement, 

, Telle est la proposition moyenne que je formule de façon à 
terminer cette affaire vieille de plus d'une aunte. 
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M. le président. La parole est à M. Coquart. 
M. le vice-président de la commission de politique générale. 


M. Antonini vient de parier de « proposition moyenne ». di 
cuis tout à fait disposé à retenir une telle propusilui, Has 
je dois dire que dans mon esprit cela suppose toul de méme 


un nouvel examen par les commiss ous, en partcaier far 44 
commission de politique générale. ; 
En eflet, le texte tel qu'il ressort des travaux de la comruise 
cion des affaires finaucières préseule, entre auires caracieris- 
tiques, celle indiquée par M. boit au: on préconise une lulelle 
nettement plus forte, plus étendue dans les territoires d'eutre- 
pour les communes du Sénégal, que £elle exis- 
tant actuellement dans tes communes de la métropole. C'est 
évidemment un prablème délicat sur lequel il est diflicile que 


mer, à Savoil 


l'Assemblée se prononce sans qi la commission de ] tique 
générale, dont de tels problèmes dépendent au premier chef, 
ail élé sais!e. 

S'il était possible de trouver une modalité telle que | Me 
mission des aflaires financières reste saisie cunume ele La ete, 
et que la commission de la législation tienne son avis en 1Se 


pens, quitte à fourrér an rapport sup mentane, je ne deman- 
dais pas expressément le renvoi au fond devant la commission 
de politique générale ; il me suflisait que le déhat fül su-pendu 
et regis seulement quand la commission de politique #entrale 
aura pu en discuker. 


C'est la raison pour laquelle je ne demande pas expressément 


le renvoi au fond devant la commission de politique générale, 
mais il me paraît extrèémement difficie que mous puIssSions CON 
tinuer laaiptenant cette discussion dans les conditions que nous 
venons de définir, et je s “uha:ite qui la commission de polit 10 


générale soit amwencte à formuler son avis avant que je déhut 
ne revienne en séauce publique. 

M. le grésideni. La pal le est à M. le prési lent de la comruis- 
son. 

M. te président de ja commission. Messieurs, j'au 
grâce à prolonger cette discussion, je demande donc le renvoi 
de cette question en commission, Mais dans mon espri et je 
pense que vous serez d'accord avec moi 1 faut tout de mème 
que nous donnions notre avis avant notre départ en varanres, 
Nous pourrions donc reprendre la discussion à notre dernire 
séance, jeudi prochain, ce qui nous laisse encore une strnä1n0 
pour étudier le problème. Nous demanderons à Ja commission 
de politique générale de donner son avis … alable et nous pour- 
rons rapporler, puisque la commission des aflaires financières 
ne changera en rien ses premières conclusions. 

Peste donc l'aspect juridique du wroblème. Je pense que J'ici 
jeudi les deux commissions pourront étre salsies, 

HN reste à savoir quelle commission sera saisie au fond, 
M. Coquart, en sa qualité de vice-président de la comm ssion 
de politique générale, ne demande pas à élre saisi au fond 
de ce problème. Quant au gwésident de la commission de Ja 
justice, s'il tient absolument à être saisi au fond, je le veux 
hien mais je pense que si nous en restons là, sa commission 
pourrait donner son avis jeudi prochain. ù DE 

Sous réserve que la discussion vienne jeudi, je demande 
donc Je renvoi. 

M. le président. La parole est à M. le p:ésident de la cum- 
m:ssion Saisie pour avis. 

le président Ge la commission, saisie pour avis, Pour 
évitæ tout formalisme bien inutile, la comruission de Ja lémis- 
letion ne réclame pas l'application des dispositions de TJ'arti- 
cle 23 du règlement. La commission des affaires financicres 
continuera à être saisie au fond, la commission de poulique 
sénérale formulera son avis, 1 nous reverrons nons-1nécs Ja 
question dès demain après-midi. a 

M. de président. La parole est à M. 1: président de la com- 
Inission. 

M. le président de la commission. 1! 6! bien entendu que Ja 
question est renvovée pour avis. Si j ai imsiské pour qu'en en 
discute aujourd'hui, c'est en raison de l'absenure du rapypor- 
teur. Certes, en ma qualité de président de la commission, je 
pourrais prendre une certaine position, mais générale ut c'est 
le rapporteur qu parle au nom de la coummission. Comme c'est 
lui qui a rapporté la question, je me trouve dans l'obligatiou 
morale de défendre la position prise jusqu'à maintenant 

M. le vice-précideut de La commission de politique générale. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coquart. 

M. le vice-président de fa commission de politique générale. 
Je suis obligé, monsieur le président, de faire une réserve. 

Je suis pufaitewent d'accord sur Ja procédure qui vient 
d'être arrêtfe, mais, sur la question de date, je me prends 
ançcun engagement au mom de la commission de politique grné- 
rule, Tout d'abord, je n'en suis pas président, et je suis obligé 
de faire cette restiction par déférence pour son président. En 
second lieu, nous avons parti les membres de la conmme-ion 
de politique générale un colègue très qualifié et qui connaît 
fort bieu la question, Je crois méme que son intwniion avait 
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été d'assister à ce débat; mais il en a été empêché. C'est un 
ancien sénateur du Sénégal qui, je le répète, connait bien le 
probléme, et sans l'avis duquel nous travaillerions dans de 
mauvaises conditions, 

S'il est possible de donner satisfaction à M. Antonini, nous 
ferons le maximum dans ce sens. Mais, je le répète, étant donné 
les considérations que je viens d'évoquer, je suis obligé de 
dire que JC ne peux pas prendre, au nom de Ja COMMISSION 
de politique générale, l'engagement absolu d'être prèt jeudi 
prochain. Nous ferons ce que nous pourrons, 

M. Jean CGuiter. Trés bien! 

M. le président. Le renvoi est ordonné. 

La conférence des présidents de jeudi décidera s'il est pos- 
gible d'inscrire cette affaire pour le jour même. 


ar as 
EXPOSITION DE L'UNION FRANÇAISE A MARSEILLE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
Nationale, sur la proposition de Joi de M. Defferre, député, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une exposition 
de l'Union francaise à Marseille en 1954. (N°* 368, année 1953 
106 et 117, année 1954.) 

La parole est à M. Reverbori, suppléant Theetten, rapporteur 
de la commission des affaires économiques, 

M. Reverbori, suppléant M. Theelten, rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques. Mes chers collègues, il est 
de bonnes histoires marseillaises, il en est même parfois de 
sérieuses, C'est le cas aujourd'hui, et notre Assemblée, j'en 
suis sûr, ratifiéra avec plaisir l'avis favorable que sa comimis- 
sion des affaires économiques lui suggère de donner à la pro- 
position de loi de M. Defferre. 

Le 20 mars 1951, j'avais l'honneur de rapporter devant vous 
upe proposition, J'en ai gardé un souvenir agréablement ému, 
car c'était ma première fntervention dans le cadre imposant 
que Versailles offre à ses conseillers, 

Aujourd'hui, je ne suis qu'un succédané de rapporteur, puis- 
que c'est notre collègue, M, Theetten, qui à bien voulu se 
charger de l'étude de la proposition. Mais il est toujours en 
Afrique, avec la commission chargée d'enquêter sur É mg 
du code du travail, Vous voudrez bien excuser son absence et 
M'autoriser à vous présenter son rapport. Aussi bien, ce rap- 
port traitera-t-il du sujet d'une facon différente et sur un plan 
plus général, J 

Il n'a pas semblé nécessaire à la commission des affaires 
économique de redire, après M. Defferre, à la suite de l'examen 
très approfondi auquel je m'étais livré en 1951, les raisons qui 
militent en faveur de la mise sur pied d'une exposition de 
l'Union française à Marseille, ni les facilités matérielles mises 
par le grand pont méditerranéen à la disposition des organi- 
sateurs. 

Nous avons voulu simplement examiner si, dans le cadre de 
la politique d'ensemble que nous avons récemment définie en 
te qui concerne toutes les expositions, il était souhaitable, en 
4954 comme en 1951, de recommander très favorablement l'or- 
ganisation, à Marseille, d'une utile et spectaculaire manifes- 
tation, faisant mieux connaitre et, par conséquent, mieux 
aimer l'Union française. 

Ceci dit, je vais vous donner un résumé succinct du rapport 
de votre commission. 

Par lettre en date du 2 décemilre 1953, M. le président de 
l'Assemblée nationale a demandé à l'Assemblée de l'Union 
française de lui dônner son avis sur la proposition de loi de 
M. Defferre, député, et plusieurs de ses ph <p tendant à 
organiser une exposition de J'Union française à Marseille 
en 1954. 

Votre commission des affaires économiques, qui avait déjà 
donné un avis favorable en 1951, m'a demandé tout d'abord 
de rappeler sa doctrine et celle de notre Assemblée en face 
des problèmes posés par l'existence on la création des foires 
et des expositions de l'Union francaise, examiner ensuite 
le projet conçu par les autorités locales et consulaires de Mar- 
seille, que nous soumet le député-maire M. Defferre, d'envi- 
sager le choix éventuel d'une autre ville, enfin de proposer à 
votre ratification le choix de la candidature de Marseille pour 
une exposition de l'Union française qui aurait lieu, non pas 
en 19%54, mais en 196, 

Votre Assemblée, tout dernièrement, sur la proposition de 
notre collègue, M, Randretsa et des membres du groupe 
M. R. P., a été invitée à examiner le problème de la création 
de « grandes foires de l'Union française » sous une forme 
cyelique et dans les principales capitales des différents Etats 
et territoires d'outre-mer, Votre commission des affaires éco- 





pcs ur 
nomiques, après avoir pris l'avis des personnalités Ccompé. 
tentes, a envisagé l'ensemble des problèmes que Lagon l'or- 
anisation cyclique de ces foires et exposilions dans l'ensem- 
le de l'Union française. 

Elle a conclu, tout d'abord, à l'importance que revétiront 
pour l’ensemble de l'Union française, tant sur le plan du pres. 
tige que sur le plan culturel, de telles manifestations, 

En effet, ainsi que l'avait rappelé Mme Emihienne Moreau, an 
nom de la commission de l'information, des expositions itiné. 
rantes qui présenteraient des films et des produ£tions d'outre- 
mer joueralent un rôle capital auprès des populations en leur 
montrant les richesses des pays de l'Union française outre-mer, 

Nous avions du reste souligné l'importance des manifestations 
comme les grandes foires internationales de Par:s, Marseille, 
Lyon, Bordeaux, Lille et Strasbourg qui, par leur rayonne- 
ment hors des frontittes de la France métropolitaine, pour. 
raient apporter déjà, si on y développait les sections d'outre. 
mer, une large diffusion pour nos productions et la connais. 
sance des pays ultra-marins. 

Ainsi, notre Assemblée est largement acquise à la réalisation 
de ces expositions qui sont la manifestation du rayonnement 
de l'Union francaise. 

Or, parmi les villes que nous venons de citer, il en est une 
qui à une « vocation naturelle pour l'organisation des exposi- 
tions coloniales », comme le souligne M. Dbefferre dans l'exposé 
des motifs de la proposition de loi; et il rappelle toutes les 
manifestations qui ont eu lieu sous la troisième République, 

De plus, Marseille est le port de France qui, avec Bordeaux, 
a le plus de relations avec toutes les parties de l'Union fran- 
çaise, 

Nous ne retracerons pas ici l'œuvre de la chambre de com- 
merce de Marseille, le rôle qu'elle a joué sous Colbert dans les 
Echelles du Levant et le rayonnement qu'elle à fait acquérir 
à son port dans tout le bassin de la Méditerranée sans compter, 
depuis l'ouverture du canal de Suez, ses prolongements vers 
l'Extrème-Orient. 

Les conférences des chambres de commerce de la Méditerra- 
née et de l'Afrique française attestent du reste la vitalité de la 
grande cité phocéenne. 

Il n’est pas nécessaire d'insister plus longuement sur les rai- 
sons affectives qui imposent le choix de Marseille, mais nous 
y ajouterons encore quelques arguments d'ordre matériel: Mur- 
eille possède déjà un équipement de premier ordre. Ses vastes 
parcs, les installations de sa foire internationale, toute une 
organisation bien rôdée sont autant d'atouts pour le succés 
d'une manifestation qui, pour réussir, doit être minutieusement 
préparée. 

De plus, l'appareil hôtelier indispensable pour recevoir les 
visiteurs existe, tant à Marseille que dans les environs irmrné- 
diats, en particulier à Aix-en-Provence. 

D'autres villes, peut-être, auraient pu prétendre organiser une 
exposition de l'Union française, celles qui chaque année met- 
tent sur pied une foire internationale et possèdent, elles aussi, 
les installations matérielles nécessaires: Bordeaux, Lyon, Lille, 
Strasbourg. Mais, Bordeaux mise à part, aucune des autres n'a 
les indispensables relations humaines et commerciales avec les 
pays de la France d'outre-mer, sans lesquelles aucun succès ne 
peut être escompté. Aussi bien, pas une de ces villes n'a-t-elle, 
Jusqu'à présent, posé sa candidature. 

Le cas de Paris est peut-être différent. La capitale n'a-t-elle 
pas organisé, en 1931, une exposition coloniale qui eut un surc- 
cès retentissant ? Mais Paris, pas plus que les villes précédem- 
ment citées, n’a manifesté le désir d'organiser une exposition de 
l’Union française. Bien plus, Paris vient de refuser l'exposition 
internationale prévue en 195, 

Rien ne s’opposait done à ce que votre commission des 
affaires économiques donnât un avis très favorable à la eandi- 
dature de Marseille et, par là, à la proposition de loi de M. Def- 
ferre. Nous sommes assurés par avance que la municipalité, le 
conseil général des Bouches-du-Rhône, le comité et la chambre 
de commerce de Marseille sauront coordonner l’ensemble des 
activités économiques et contribueront ainsi à la réussite de 
cette manifestation qui montrera tout spécialement J'effort réa- 
lisé pour nos productions des pays d'outre-mer. 

Au cours de sa réunion du 31 mars, la commission des affaires 
économiques a, sur ma proposition, décidé de présenter à votre 
Assemblée un de gr supplémentaire qui, sans modifier le sens 
de l'avis favorable donné à la proposition de loi de M. Defferre, 
apporte quelques précisions indispensables quant à la date 
prévue pour l'exposition de l’Union française et quant à la par- 
ticipation financière de l'Etat. 

IL lui est apparu, en effet, qu'une manifestation d’une telle 
ampleur demar,de d'assez longs délais de préparation, Un dejai 
de deux ans semble le minimum nécessaire, C'est pourquoi 
nous vous proposons de substituer la date de 1956 à celle de 
1954 intialerment prévue par les auteurs de la proposition. Nous 
laissons toutefois la possibilité au Gouvernement, dans le cas 
où le délai de deux ans s'avérerait trop court, de retarder d'un 
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an, par simple décret, la date d'ouverture de l'exposition Ces Soulignons également que Marseille, outre son acuvité 
modifications seront insérées dans l’article 1er, commercvi ile. est un centre d’une région ù vi gne u e intence 

Nous avons pensé, d'autre part, que les préoccupations qui activité artistique (Aix, Avignon, Orange), et qu l'organisation 
t été celles de l’Assemblée lors du débat du 20 mars 1951 d'une exposition germanente permettrait d'informer les visi- 


avaient Le s ù , su , . 
int la participation financière de l'Etat n'avaient, en 1954, 


ren perdu de leur valeur, L'article 2 de la proposition de 
y. Defferre ne fait allusion qu'à une avance de l'Etat, mais le 
p' et de budget que nous avons eu entre les mains est établi 
en parlant d'une subvention de 1 milliard de franes. 

I! est bien évident que l'exposition de FUnion française devra 
pénciicier, à la fois, d'avances permettant Je démarrage et d’une 


\ 


cubvention représentant la part de la métropole dans cette 
exp sition; Inais nous avons trouvé prématuré de fixer dès à 
présent le montant de la subvention et le maximum des 
avances, C’est pourquoi, reprenant l'amendement qui avait été 


déposé en 1951 par M. Antonini au nom de la commission des 
affaires financières, nous vous proposons de reprendre, à l'ar- 
ticle 2, le texte de l'avis émis le 20 mars 1951, Notre nouvelle 
assemblée de 1954 montrera ainsi une excellente continuité de 
vues avec l'Assemblée précédente, 

En conclusion de ce rapport supplémentaire, votre commis- 
nn des affaires économiques vous demande de donner un avis 
favorable à la proposition de loi dont le président va vous 
donner lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
de la commission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, 
près l'exposé très précis de M. Reverbori, même du point de 
vue financier, je n’ajouterai rien au nom de la commission des 
affaires financières et me bornerai à donner un accord complet 
à ces conclusions. 

Je précise que M. Reverbori était déjà rapporteur, en 1951, 
de la même demande d'avis. Cette fois-ci, la commission des 
affaires économiques a pris les devants et a inclus dans ses 
conclusions Je texte de l'amendement que j'avais eu l'honneur 
de déposer, à l’époque, au nom de la commission des affaires 
financières. 

Je confirme l'accord de ma commission au texte soumis. 
(Apolaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le pré-ident de la commis- 
sion d’information, suppléant Mme Moreau, rapporteur de la 
commission d'information, saisie pour avis. 


M. Pierre-Louis Berthaud, président de la commission d'in- 
lormation, saisie pour avis. Mme Moreau étant souffrante, je 
prends la parole au nom de la commission d’information. Je 
vais vous lire le rapport qu'elle avait préparé et qui a été 
adopté par la cominission à l'unanimité : 

« Nos collègues ont encore présent à l'esprit le débat qui eut 
lieu devant cette Assemblée 11 y a un peu plus de deux mois 
à propos de la proposition de M. Randretsa et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, tendant à envi- 
sager la création de « Grandes foires de l'Union francaise » 
sous une forme cyclique et dans les principales capitales des 
différents Etats et territoires d'outre-mer ». 

Le texte final adopté prévoyait notamment le développement 
et l'encouragement des sections d'outre-mer des grandes foires 
ilernationales de Paris, Marseille, Lyon, Bordeaux, Lille et 
Strasbourg. 

Précédemment, le 20 mars 1951, notre Assemblée avait donné, 
à la majorité de 123 voix sur 156 votants, un avis favorable à 
l'organisation d’une exposition de l'Union française à Marseille 
en 1953. Notre collègue, M, Reverbori, avait présenté un rap- 
port extrèmement documenté, complété par des avis de 
M. Scelles, au nom de la commission des affaires culturelles et 
de M. Antonini, au nom de la commission des affaires finan- 
cières. 1 a été dit, sans qu'il soit besoin de le répéter une 
nouvelle fois, les titres de Marseille pour l'organisation d'une 
telle exposition. Ceux-ci figurent d'ailleurs en bonne place 
dans l'exposé des motifs de la proposition de M. Deflene. 

Votre commission d’information n'apporte done pas, sur ce 
point particulier, d'arguments nouveaux; elle se borne simple- 
ment à appuyer la démonstration qui a été faite. Marseille est 
le premier port de France et jouit, à ce titre, d'un prestige jus- 
lié. C'est un tès grand port de commerce, c'est aussi — vous 
comprendrez que votre commisson d'information insiste sur 
ce point — et de très loin, le principal port à passagers de toute 
l'Union française qui recoit en total, tant pour le trafic aérien 
que pour le trafic imaritime, plus d'un million et demi de voya- 
geurs par an. 

On a rappelé l'immense suceès des grandes expositions 
coloniales de Marseille de 1900 et de 1922. Nous ne reprendrons 
pas ce que nous avons dit à propos de l'intérêt, pour l'infor- 
IMmalion, de manifestations 42 -« :-À Marseille donnant toute 
garantie de réussite, nous ne pouvons qu'être favorables à sa 
Candidature, 








teurs non seulement sur l'outre-mer mais encore sur la France 


métropolitaine. 
Nous voudrions attirer votre attention sur un autre point: 


la nécessité de préparer soigneusement cette manifestation par 
la mise en œuvre le tous les movens d'informat:on: publicité 
par radio, presse, organisation de voyages; nous pensons aussi 
L AL . ? h , . } : 

à l'émission d'un timbre-poste d'affranchissen t courant, et 


IL n'appartient pas à votre commission d'information d'en- 
trer dans les détuls d'organisation et. pat tant, de ds'uter de 
la durée des préparatifs nécessaires pour assurer un fonction 
nement satisfaisant et permettre UT) SUCCES. Hi) | L 
prise. Mais elle a compétence pour essayer d'apprécier le désal 
nécessaire à la mise en soute, l'organisation et 1e 
ment des moyens publicitaires. 

Même vue sous ce seul angle. la préparation de 
de Marseille exige un demps suff samment Jong pour quil so 
impensable que cette manifestation puisse avoir Heu en 1954. 
Nous rejoignons en cela l'opinion de M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques de l'Assemblée nationale qui 


que la loi tendant à organiser une expos:tHon à Marseille 


l'exposition 


pense { 1se ‘ 

doit être votée avant les vacances parlementaires de 1951, pour 
que celle exposition puisse Cire réalisée en 1956 ou 1957, 

Dans ces condilions, votre commission d'information estime 

y" y" l'lr n fr 

opportun de se ranger à l'avis que l'Assemblée de l'Union fran- 

caise a voté le 20 mars 1951, et repr.s dans celui proposé par 14 

1 ! for 1 \ PTETE 

commission des affaires économi jus saisi au 101. DpUtUu 


dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles et des civihsalions d'outre-mer, 
Suisie pour avis. 

M. Dardelle, app leur de la commission des a] 
relies et des civilisations d'outre-mer, Saisie pour avis. Mes 
chers collègues. Notre llègue, M lheetten, 1 UE rleur de la 
commission des affaires économiques, saisie au fond, vous à 
fourni dans son excellent rapport les raisons qui militent 
en faveur de la réalisation d'une exposition de FUnion fran- 
caise à Marseille, Approuvant les auteurs du projet et les 
conclusions du précédent res notre collègue M. Rever- 
bori, M. Theetten a apporté l'adhésion de Ja comm n des 
affaires économiques à la proposition de M. 
collègues de l'Assemblée nationale. 

Comme il lé devait, il l'a fait en se placant surtout au point 
de vue économique, Aussi bien, l'aspecl correspondant estit, 
sur le plan pratique, le plus important, le plus directement 
intéressant et, comime le faisait remarquer jadis M. Reverbori, 
le plus facile à réaliser. 

Cependant, M. le rapporteur au fond, et sa commission, d'ac- 
cord, en cela, avec tous ceux de nos collègues qui se sont 
penchés sur a question, ainsi qu'ave es organi 
éventuels, n'entendent pas Himiler à l'économique » Ja 
manifestation projetée à Marseille. Le texte de la chambre de 
commerce de cette ville ne souligne-t-il pas, en effet, que 
l'exposition de Marseille — et je rappelle ses propres termes 
« doit faire ressortir la puissance économique, politique et 
culturelle de l'Union française ? 

En vérité, l'exposition en question doit être sur tous Îles 
mme un véritable microcosme de la grande communauté à 


Defferre et de ses 


ile ur» 


aquelle est vouée notre Assemblée et son objet est de la faire 
connaître à tous, dans sa réalité multiple, tant par ses aspects, 
que dans sa composition, à tous dis-je! Métropoliltains, Fran 
cais d'outre-mer, citovens de l'Union française, étrangers aussi. 
" Oui! elle doit faire connaître l'Union française non pas, sous 
le jour d'un exotisime facile, mais telle qu'elle est, à savoir: 
un ensemble de collectivités et de civilisations des plus variées, 
reliées entre elles par des liens historiques et présentant toute 
une garmme allant de la facon de vivre très proche de la 
nature — et il n’y a rien de péjoratif dans ce propos — de 
certains autochtones de tel territoire jusqu'à celle — peut-être 
trop éloignée de la nature — que nous pralquons, notamment 
dans les grandes villes de ia métropole; et ce par des étapes 
et des degrés reconstituant en quelque sorte, dans le cadre 
de liens politiques communs, la progression même de l'huma- 
nité et son acheminement vers les tvpes de civilisations dites 
les plus évoluées. 

Dans le domaine spirituel l'Union française parle à Dieu 
des langages religieux différents: animisi boud ihique, brah- 
manique, caodaïste, catholique, israélle, musulman, protestant, 
et cette énumération est incompiète, 

Sur le plan artistique sa musique s'exprime par de 
ments et des rythmes des plus divers, depuis le tam-lam afr 
cam, à la fois moyen de communication et instrument di 
musique, jusqu'aux œuvres des compositeurs modernes, blancs 
ct noirs, par toule une série d'intermédiaires où s expritue 


instru- 
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le gérne auditif et 
l'Union francaise. 


IL en va de mème des arts plastiques, dés arts du vêtement, 


sentimeimal des différentes populations de 


des arts de l'habitation: la beauté aux milles figures se 
découvre dans les sculptures crieutales et africaines comme 
dans celles qui sont issues de la stituaire grecque, dans les 


motifs d'un fsampot cambodgien comme dar les tapisseries 
de Bayeux, et Angkor-Vat est un sommet de l'architecture, 
comme je sont nos plus belles cathédraies, Chartres, Reims, 
Amiens, Paris, 

A propos du vêtement ne convient-il pas de remarquer que 
l'on peut en parcourant l'Union francaise redécouvrir toute 
l'histoire du mélier à tisser dont les modèles premiers fonce- 
tionvuent encore chez certaines populations à côté des usines 
modernes qui s'insiaLent dans leurs pays sous l'impulson 
Inéiropoiitaine ? 

Et, en fait d'habitation, l'exposition de Marscille ne nous 
Mmontrera-t-elle pas, avec la tente du nomade, et la hutte que 
l'indien Ovampi abandonne à la forét lorsqu'elle a cessé de 
lui convenir, tel village sur pilotis du Cambodge et la maison 
de lerre séchée du Soudan, la capital phocéenne ayant à pied 
d'œuvre la cité radieuse de Le Corbusier ? 

Les langues de l'Union sont aussi d'origines et de tvpes les 
pu divers, Plusieurs centaines de dialectes ayant leur voca- 
ulaire, leur syntaxe propre — écrite où non — et jouissant 
de l'affection filiale de ceux qui s'en servent, se partagent avec 
le Français l'expression de la pensée dans tonte cette commu- 
nauté dont les terres sont éparses à Ja surface du globe. Des 
Ettératures en existent, Cilerai-je: le conte africain répété par 
les griots comme autrefois, par nos trouvères, les chansons 
de geste, la poésie targuie et cette poésie vietnamienne dont 
notre excellent collegue M. Bui The FPhuc nous dévoilait la 
beauté dans un magnilique discours que nous ne sommes pas 
prêts d'oublier, et les relations de voyage et les traités seien- 
lifiques des Arabes, et les légendes et la philosophie de l'Inde 
à laquelle FÜnion française conserve une part. 

Aussi bien, les organisateurs de l'exposition de Marseille, 
l'élevant au-dessus des seules préoccupations économiques, se 
devront de projeter, devant la conscience d’un public encore 
si peu averti des problèmes et des valeurs d'outre-mer et 
encore si ignorant de l'esprit même de l'Union française, une 
synthèse culturelle exacte et aussi complète que possible de 
ce qu'elle est est, synthèse sans laquelle l'exposition envisagée 
ne serait qu'une matière sans esprit. 

Dans ce dessein, il conviendra d'élaborer un vaste pro- 
gramme de conférences, d'expositions parliculitres, de spec- 
facles de toutes sortes, et l'ampleur de ce programme ne 
devra pas conduire les responsables de l'exposition à en négli- 
ger la qualité, le sérieux, la valeur esthétique. 

Les difficultés ne manquent pas pour y parvenir. 

Si l'on veut, par exemple, rechercher une documentation 
photographique tant soit peu élendue sur l'Union française, 
on s'aperçoit que rien de centralisé n'existe à cet égard. 

Le journaliste, le candidat à une carrière outre-mer, l'écri- 
vain, le jurste, l'économiste, l'homme d'affaires sont obligés 
de puiser, selon leur inspiration, à des sources différentes, 
qu'il leur faut, eux-mêmes découvrir: sociélés de géographie, 
musée de l'homme, documentation francaise, maison de la 
France d'outre-mer, agences économiques, photothèques des 
missions et des lignes maritimes et aériennes, éditions diverses, 
elc., sans qu'aucun organisme de coordination puisse orienter 
jusqu'ici cette recherche. 

Des groupes folkloriques, francais, régionaux et d'outre-mer, 
fonctionnent un pen partout, Il conviendra de faire appel à 
eux. Il faudra, grâce à des troupes autochtones, venues des 
différents pr de l'Union, donner une idée de ce que sont le 
Chant, la danse, le théâtre, ici et là. 

Dans le domaine sportif il serait imtéressant, par exemple, de 
faire des démonstrations de lutte kotoko ou oda-kao, ce jeu 
subtil des vietnamiens qui ne le cède en rien, en finesse et 
en adresse, à notre « balle au panier » ou à la « pelote basque ». 

D'autre part, nos mustes spécialisés devront être mis à 
contribution, pour l'exposition en question, afin de donner une 
idée au visiteur des merveilles de l’art asiatique, de l'art afri- 
cain, de l'art islamique, de l'art océanien, qui constituent, avec 
l'art français, le patrimoine humaniste de l'Union francaise. 

Ainsi, l'exposition de Marseille pourrait donner un tableau 
exact, véridique, complet de cette grande communauté humaine 
qu'est « l'Union ». 

En conséquence, volre commission des affaires culturelles 
donne un avis favorable au projet de l'exposition de Marseille 
en insistant pour qu'un aspect culturel soit attribué À cette 
exposition et que celle-ci procède de l'esprit de synthèse qui 
coustitue l'âme même de notre Union française, 





sésitins. 

M. le président. Personr.e ne demandant la parole @: la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le pas à 
la discussion de l'avis sur la proposition de loi. 

" (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
ams.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Une exposition de l'Union française sera org 
hnisce à Marseille en 1956; toulefois le Gouvernement auri là 
possibilité de retarder son ouverlure d'un an par décret s; les 
circonstances l'exigeaient, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Dans le délai d'un an après la promulgation da 
la présente loi, le Gouvernement devra déposer un projet de 
loi fixant le montant de la subvention de l'Elat accordée 4 
l'exposition de l'Union française et le maximum des avances 
à consentir par le Trésor ainsi que leur échelonnement, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Jo mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposilion de loi 

M. Boiteau, Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Boileau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, l'exposition qui nous et 
proposée tend à meittre sur pied une nouvelle mise en & 
destinée à présenter sous des aspects avantageux Je régune 
colonial que le peuple français réprouve chaque jour duvan- 
tage. 
drganiser une telle exposition coloniale alors que le Gou- 
vernement continue la guerre colonialiste d’Indochine; als 
qu'il mène vis-à-vis de la Tunisie et du Maroc une odicuse 
politique de force; qu'une répression féroce s'abat sur Maa- 
gascar et l'Afrique noire où des milliers d'hommes restent 
emprisonnés, c'est faire preuve d’une véritable indécence ! 

M. Cristofol, député communiste de Marseille, a clairement 
montré à l'Assemblée nationale ce qu'avait d'inopportun une 
telle manifestation. Il a souligné à juste titre qu'une telle 
exposition ne saurait se concevoir qu'après la satisfachion des 
légitimes revendications politiques et économiques des peuples 
d'outre-mer. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe communi-te 
votera contre la proposition. 

Mile Le Ber. Je demande la parole pour expliquer mon voie. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Je regrette simplement que parmi les villes pro- 
posées on n'ait pas retenu — ce qui avait été à l'origine la 

ensée des auteurs de la proposition — les villes extérieures à 
a métropole, telles qu’Alger, par ge Il serait bon de ne 
pas se borner aux foires-ecxpositions coloniales dans la métro- 
pole. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 


oi. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition de loi: : w a. 

« Proposition tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1956 ». 

IL y a pas d'opposition ?…. 

Le nouveau titre est adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute reporter à sa prochains 
géance la suite de l'ordre du jour de cet après-midi. (Asscn- 
liment.) 


AE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Laurent-Fynac, Louis Castex 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, une proposilion tendant à attirer l'attention du Gou- 
vernement sur les utilisations civiles et militaires de l'hélicop- 
tère dans l'Union française, 

La proposition sera imprimée sous le n° 124, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 

La commission de la défense de l'Union française demande 
que cette proposition lui soit renvoyée pour avis, 

Il n'y a pas d'opposition? 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 
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— 17 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


m. le président. J'ai reçu de M. Rosenfeld un troisième rap- 
port, fait au nom de la commission des relations extérieures, 
«ur la demande d'avis (n° 64, année 1954), transmise par 
M. le président de }'Assemblée nationale, sur le projet de Joi 


1 


ut à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
ntion européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
; libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 
et le protocole additionnel à cette convenkon, signé à 
1 : le 20 mars 1952. . 
rapport sera imprimé sous le n° 120 et distribué, 
recu de M. Charles-Cros un rapport, fait au nom de Ja 
commission de politique générale, sur: 1° Ja demande d'avis 
‘1, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
] tionale, sur le projet de loi relatif à certaines institutions 
ro sous tutelle française ; 2° Ja proposition (n° 298, année 
de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant réformes et 
n de certaines institutions au Togo sous tutelle de la 


1 


pport sera imprimé sous le n° 125 et distribué. 


Le rapporr 


— 18 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président, Conformément à l'article 24 du règlement, il 
rocédé à l'affichage d'une candidature à une commission, 

le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 

chasses, des pêches et des forêts : 

M. Randretsa, en remplacement de Mile Le Ber, 


NET en 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
sembiée : 

to De tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 

Mardi 6 avril, à 15 heures; 

Jeudi 8 avril, à 15 heures ; 

2 D'interrompre ses travaux du 10 avril au 4 mai. 

H n'y a pas d’opposition?… 

Ces propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour des deux prochaines séances : 

Mardi 6 avril 1954, à 19 benres, séance «y» "4 

{> Suite de Ja discussion de Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention européenne de sauvegarde des dro'ts de l’homme 
et des libertés Létementales. signée à Rome le 4 novembre 
19%, et le prolocole additionnel à cette convention, signé à 
Paris Je 20 mars 1952 (n°* 64, 65, année 1953, 98 et 120, année 
1954. — M. Rosenfeld, rapporteur. — Avis de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — 
M. Griaule, rapporteur). 

2° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'or- 
dre du jour de la séance publique du jeudi {* avril 1954, 

Jeudi 8 avril 1954, à quiuze heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 6 avril 1954. 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant certaines 
mesures d'extension du repos dominical dans les territoires 
he sales (u°s 17 et 16, année 1954. — M. Mbida, rappor- 
cur), 





Conformément à la décision que vient de prendre l’Assemblée, 
il convient d'ajouter aux propositions de la conférence des 


présidents pour l’ordre du Jour de la séance de jeud 


Hsstor! ‘de la demande d'avis, transn V 


































» Suile de Ja dis 


M. le presidet tdu: 


nseil des rit tres, sur le projet de décret 


présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 1 | 
applicables aux communes de Saint-Louis, D ret 
certaines dispn sitions du décret-loi du 12 novembre 1 »: rt {1 
à l’adiministration départementale et cominmunale (n° 97, anm 
1953, et n° 110, année 1954. — M. Rogier, rapporteur: avis 
de la commission de la législation, de la justice, des affaire 
administratives et domaniales. — M. Cornet, rapporteur; avi 
di la Commission po qui (ag 

La conférence des présidé {s de Jeu pro hain propose] 
éventuellement le retrait de cette discussion si la comm 
de politique générale n'est} en mesure de formuler son avis 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence di présidents sont ado! 
lées, 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 6 avril à quinze heurt 

1° Suite de la discussion de la demani l'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 
1950 et le protx le additionnel à cetle convention, signé à 
Paris le 20 mars 1952 (n°5 64, 65, 98 et 120, année 1954, — 


M. Rosenfell, rapporteur; avis de la commis n des affait 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Griaule, rap- 
porteur 

2° Discussion : 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur là proposition de loi de M, Yacim 
Diallo et plusieurs de ses députés, tendant à suppri- 
mer les sociétés indigènes de prevoyance {s, I. P.) créces par le 
décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés de pro- 
duction agricole ; 

b) De la proposition de MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, 
Mile Le Ber et des membres du mouvement républicain popu- 
laire, tendant À inviter le Gouvernement à transformer Îles 
sociétés indigènes de prévoyance de l'Afrique équatoriale fran 
çaise en sociélts coopératives de consommation, de produe- 
üon ou de construction, et les fonds conununs de ces socittés 
en une société de crédit coopératif; 

c) De la proposition de résolution de MM. Gueve Momar 
Djim, Savary, Ebédé, Soppo Priso et des membres du groupe 
socialiste S. F, I. 0. et apparentés, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi modifiant l'organisation, la composi- 
tion et le fonctionnement des conseils d'administration des 
socictés indigènes de prevoyance, de prèts et secours mutuels 
agricoles, en Afrique occidentale francaise, en Afrique équato- 
riale francaise, au Togo et au Cameroun (n°s 200, annte 1953 
329 ect 400, annce 1948, et 41, année 1954. — M, Cazell r'äpr- 


coll: rues, 


porteur: n° 81, année 1954, avis de Ja commission des affaires 
financières. — M, Antonini, rapporteur; n° 57, année 1954; avis 
de la commission des affaires économiques, — M, Schmitt, 


rapporteur 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. uinistre de Ja France d'outre-met imoditiant le décret 
du f 


13 décembre 1932 portant organisation et fonctionnement du 
crédit, de Ja mutualité et de la coopération agricoles en Nou- 
velie-Calédonie et dépendances (n°* 5 et 34, année 1954. 
M. Cazelles, rapporteur ; avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts, — M, Le 
Brun Kéris, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée, 


La séance est levée à dix neuf heures.) 
Le Che] du Service de la sténograplie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

REXÉ Hincne, 








6<+- 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union frança:se. 





Réunion du 1% avril 1954, 


Conformément à l'articie 41 du règlement, M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
per avril 19%, MM. iles membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des conuuissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l'Assemblée : 


+ 

I. — Inscrire au quatrième rang de l'ordre du jour de la pré- 
sente séance: 

La discussion de la demande d'avis (n° 368, année 1952) sur 
la proposition de loi de M. Defferre, député, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à organiser une exposition de l'Union fran- 
çaise à Marseille, en 1954. 

Affaire précédemment inscrite au sixième rang. 


IL. — Tenir séance publique le mardi 6 avril 1954, à quinze 
heures, pour : 

a) La suite de la discussion de la demande d'avis (n° 64, 
année 1934) sur le projet de loi tendant à autoriser le prési- 
dent de la République à ratifier la convention européenne de 
sauvegarde de droits de l'homme et des libertés fondamentales 
signée à Rome, le 4 novembre 1950, et le protocole additionnel 
à cette convention, signé à Paris, le 20 mars 19%2; 

b) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 1° avril 1954. 


HE, — Tenir séance publique le jeudi 8 avril 1954, à quinze 
heures, pour: 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 6 avril 1954; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 17, année 19%4) sur 
le projet de décret concernant cerlaines mesures d'extension 
du repos dominical dans les territoires d'outre-mer. 


IV. — La conférence des présidents propose à l’Assemblée 
d'interrompre ses travaux du 10 avril au 4 mai 1954. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Louis Delmas à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 463, année 1992) tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi portant création d’un institut d'émission 
en Afrique occ.dentale française et au Togo. 


M. Louis Delmas à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 10, année 1953) tendant à la création d’un institut public 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo. 


M. Louis Delmas à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 11, année 195%) tendant à la création d'un institut public 
d'émission pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 


M. Louis Delmas à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 12, année 1933) tendant à inviter le Gouvernement à déter- 
miner par décret les modalités selon lesquelles seront coor- 
données les activités des instituts publics d'émission de l'Afri- 
que occidentale française et du Togo et de l'Afrique équato- 
riale française et du Cameroun. 


4. Louis Delmas à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 13, année 1933) tendant à définir le régime monétaire des 
ierritoires français d'Afrique, du Togo et du Cameroun. 





rs 

M. Louis Delmas a été nommé rapporteur de la demande 

d'avis (n° 43, année 1954) sur la proposition de loi tendant à 

créer un institut d'émission “mg l'Afrique occidentale frane 
Ççaise et le Togo (n° 6715, A. N., 2° législature). 


M. Louis Delmas à été nommé rapporteur de Ja demande 
d'avis (n° 44, année 194) sur la proposition de loi tendant 
à créer un institut d'émission pour l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Cameroun (n° 6716, A. N., 2° législature), 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Rosenfeld à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 6%, année 1954) sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention euro- 
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et le pro- 
tocole additionnel à cette convention signé à Paris le 20 mars 
1952, en remplacement de M. Fontanet. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE {+ AVRIL 1954 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus? 


a Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qu 
le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 


« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être pubhées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 


« Toute questiôn écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
déla’s prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
Gg celte demande de conversion. s 





ETATS ASSOCIES 


430. — 1er avril 1951. — M. Alfred Bour demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Etats associés, de bien vouloir lui faire connaître, à la date du 
4er janvier ou, si possible, du 4e mars 195%, le nombre des militaires 
de l'armée de l'Union française, tués, morts pour l'Union fran- 
çaise, depuis le début de la guerre d’Indochine, avec le détail 
suivant: 1° a) Français métropolitains ou des départements d'outre- 
mer; b) Français d'Algérie; c) Français des territoires d'outre- 
mer; d) ressortissants des territoires associés (Togo, Cameroun); 
e) ressortissants du protectorat tunisien et du protectorat du Maroc; 
1) ressortissants des Elats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Laos; 2° si possible: militaires de l'armée vietnamienne, IL dési- 
rerait que ces chiffres fussent ventilés entre: a) ofliciers; L) sous- 
officiers; €) caporaux et soldats. 





DEFENSE NATIONALE 


a31. — {er avril 1954. — M. Alfred Bour demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de bien vouloir “lui 
faire connaitre, à la date du 1e janvier ou, si possible, du 4er mars 
41%53, le nombre des militaires de l'armée de l'Union française, tués, 
morts pour l'Union française, depuis le début de la guerre d’Indo- 
chine, avec le détail suivant: a) Français métropolitains ou des 
départements d'outre-mer; b) Français d'Algérie; c) Français des 
territoires d'outre-mer; d) ressortissants des territoires associés 
(Togo, Cameroun); e) ressortissants du protectorat tunisien et du 
rotectorat du Maroc; f) ressortissants des Etats associés du Viet- 
arm, du Cambodge et du Laos; 2e si possible: militaires de l’armée 
vietnamienne, Il désirerait que ces chiffres fussent ventilés entre: 
a) officiers; b) sous-ofliciers; c) caporaux et soldats. 


+ e— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 1°” avril 1954, 





SCRUTIN (N° 23) 


jse en considération du contre-projet de MM. Sa 





dou Djer- 





: e, Cazelles et des membres du groupe socialiste $S. F, 1, 0. 
et parentés à la demande d'auis n° 33 (année 1433) relative à 
La creation d'un ofjice vastoral en Ajrique noùe. 

Numbre des volants.........0..000 0 sonenstinsée 162 
Majorité absolue ........ssssosessosssmesssrsss », 
Pour l'adoplion.....sssossesssese 37 
DD sn cce sacbrdéetossnescscts (D 

L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté 
Ont voté pour: 
MM Darlan. Margueril!e 
betraves, Mine Emilienne 
1, Biallo, Mo 1 
buinas, \'hiave. 
Duval, Re vori 
| SOrSe. Rosenfeld 
liant harlec ré) : 
, Julit n (C iarles-ANdrÉ) .|£ijgou Niermakove 
\ndré). Junillon. Issoufou ; 
Keita dit Modiho, é Ë 
Lechani, Soppo Priso. 
; Léon lhomas (Jean-Marie) 
Dalio. Lévy (Roger) Vivier 
Lounda. Ya Doumbhia 
(Mamadou). | Mme Malroux. 
Ont voté contre: 
MM. Pubois. Mama. 
ion (Ahidjo}. Dupuy (Marceau), Marque t, 
i Abdallah. Dusseanix. Mavaki. 
lax). Mine Eboué-Tell, Mhida 
i. Egrelaud, Menctuy. 
Fodda. Michalet 
Foix Wiynot. 
Fillon. Mennet 
Fleurv orel 
| Odru 


Diawadou), 
William). 


nor. 


lo }. 
ju 
vel. 
\ {Francais}. 
enot. 
Alfred). 
rd (de). 
ardt. 
16, 
ex. 
ran-Jérusalemy. 
arte <, 
rlier. 
tenet. 
kh Sidia. 
rasini. 
niti. 
À 
lelle. 
nas (Louis). 
nech, 
ronx. 
ima Doumbarye. 
range, 7 


Foccart. 
Fontanet. 


Frey. 
Galimand. 
(FRA: 


Georget, 

Gérvain. 

Govon 

Grian'e, 

Guiilabert, 

Guiter (Jean). 

Guy 

Gavard. 

Himroun. 

Héline. 

iba Zizen. 

Jacobson. 

Jacquier, 

karmil. 

Luouza. 

Féimnajou. 

Laei.cnal. 

Mille Lafon. 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laur n. 

Mlle Le BRer. 

Mine Lefaucheux, 

Legentilhomme 
(Général). 

Lhuil'ier. 

Loste. 

Luciani, 


de). 





iadard. 


Perelti. 


rerier, 
Pneng. 
HAjOUX, 


Polvearpe. 
Remns,. 
Randretsa, 
Raphai l-Levenes. 


Razafindrakoto. 
Rencurel, 
Repiquet, 

Ribéra. 

Riond Georg: sY, 


Roclore. 

Rogier, 

Rogué, 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

Sar Ibraliima. 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt. 
Schneider. 
Général). 
signoret, 

Sylla. 

Theetten, 
Thévenin. 
Troisgros. 

Vignes. 

Viniger, 


Sicé 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

inchard de La 
Brosse, 
imendijel. 
Phuc. 
in Kinh. 


10 Van Chieu. 


ja Huu Giam. 





Do fluu Thinh. 

IHazoumé, 

Huynh Van Chin. 

Khammao (Mme Ja 
princesse), 

Le Brun Kéris. 

Le Van Dinh. 


Mitterrand. 
Montrat, 
Moullec. 


Nghiem Van Tri, 
Nguven Hu Lai. 
Nguyen Kim Iaan. 


Nguyen Khac su. 





Nguven buy Thanh. 





| Pham Van binh. 
l' a 1 N£g . 
|Thonn Ouk. 


Excusés ou asents par 


Ny Huu 71 
Nguven Van Tr 
Nguven Trung Vinh. 
MM. Bentchicon, Bers 


congé : 


N'ont pas pris part au vole : 

















M. Albert Sarraut, président à \ssemaice de ! 1 aise, 
et M. Lége jui présidait la 
] nombres annor | ( < Vérille 
nn, conforines à la | le scrutin ci-de i 
SCRUTIN (N° 24) 

Sur l'amend ent ? “. 1 7 i l ñn 
« a}/ai Cccont dt { t Î { 
dast [l'en Ajriqu ) 

Not ÙN NM, 0 PP PT 145 
Ma { l ° 73 
l IOPUON. . soso . 104 
{ . at 
L'A | e IT 
Ont voié pour: 
MM 

Ahmed Abdallah, Dupuy (M [1 l 

André (Ma pu \ Ma 

\n:0 Mn io Te IM | 

\ 1 Fa [M 

Audu Fill [M 

Avinin Fleu [M 

Barry Dia Fe M 

Ha e \\ nn) | ] | 

Bérn Frey, | Pre 

henaror Halimand {| 

Bel init Ga }' 

herthaud. George | 

Bertrand. ls [li 1 

Bo ion. Go Ji 1 fR | 

1 jot Guiter (Jea [n 

B Al Ï Qu \ 

Brachard " Œuvarid Ün | 

Burkhardi, Hamroun | R ra 

{ ex Hélhine | Ri lui ) 

{ in-Jérusaiemnx Iba Zizen [IR re 

Charies, Ja Î | £ 

Charlier. Jacquie | à 

Chastenet katmil [R Ph 

Cheikh Sidia, Kaouza | Foy 

Chiarasini Kémajon [sar {) 

Cornet La Gravière [schl Lo 

Costez, L 1e .-1 C1 l 

Daber Laurin scl 

DarJdelle, Mille Le Ber Si (FT il}, 

Dédé, Le Brun K [sion t 

Delmas (Louis), Mme Leflaucheux, ls l 

Delpuech. Legenti homme E et n. 

Djima Dboumbarye, Général). [Tro 

Doranze., Lhui lier, Vig 

Dubois. L re, [Vin 

Ont voté contre: 
MM Coquar!, [Mar l ‘ 

Ahmadou (Ahidjo), Deroux. |Mbida 

Alduy. De:raves, Mme I 8 

Ba Amadou, biallo Moreau. 

Begarra. Dumas. N'hia 

Bega*. Duval. Polvea 

Be ja! D Horse [Reverim 

Bernier. Guillabert R nf 

Bidet (André). Julien (Chark | lou 1 nakoye 

Bocher André | Issoufou 

Boncavel, Junillon. | Ibrahima 

Bonda Francois Lechani |” po P ) 

Cazelles. Lé4 kK [Thorma P Ma:jeÿ, 

Charles Mine Ma \ 

X 


Lah h 


Che} kal 
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N'ont pas pris part au 


MM. 

Harbé 
Blanchard de La 

Bro L 
[B iteau, 
Boumendier, 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 


Cao Van Chieu. 
Carroué, 
Corniti. 
Coulibals 
Darlan. 
Doan Huu Giarm, 
De, Huu Thinh, 
ŒEgretaud, 

Feix. 

Griaule 


(Mamadou) 





Hazourmé. 

Huvnh Van Chin. 

kheila, dit Modibo 

Kharmimao (Mine la 
Princesse), 

Lachenal,. 

Mile Lafon, 

Léon. 

Le Van Dinh, 

Lounda, 

Miguot, 

Mitterrand. 

Montrat, 


Moullec (Contre- 
Armiral). 
Nghiem Van Tri. 


Nguyen Huy Lai. 





vote : 

Ngusen Kim Loan, 
Nyuven Khac Su. 
Nguven Duy Thanh, 
Nsuven Huu T'iuan, 
Nguven Van Ty. 
Nguyen Trang Vinh, 
Odru. 

Pham Van Binh. 
Pheng. 

Phung Ba Nghia, 
sim Var, 

Théventn. 

lFhonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesce 
Pingpeang Yukan‘hor 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben!'chicou, Berges 


e; Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française 


el M. Léger, qui présidait Ja séance. 


——————_——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... chdssvess osent dé éce 
Majorité absolue........soococessecesessesses cos 

Pour l'adoplion......sossoososeset 105 
0 NE sois e sise -0Ùù 


+. 156 
+ 14 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformt. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des journaux officiels, 51, quai Vollaire, 
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